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LOIS 


LOI n° 50-377 du 31 mars 1950 relative à la prorogation de 
certains baux de locaux ou d'immeubles à usage commercial, 
industriel ou artisanal. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont déli- 
béré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 


suit: 


Article unique. — La date du 31 décembre 1950 est substituée 
à celle du 1*# avril 1950 dans l'article {* de la loi n° 49-1629 du 
29 décembre 1949 relative à là prorogation de certains baux de 
locaux ou d'immeubles à usage commercial, industriel ou arti- 
sanal. 

La présente loi sera exécutée comme loi de PEtat. 

Fait à Paris, le 31 mars 1950. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 
Le garde d?s sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
HAN-MARIE LOUVEL, 
© 


LOI n° 50-378 du 31 mars 1950 relative à la prorogation 

du mandat des membres du Conseil économique. 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont déli- 
héré, 

L'Assemb'ée nationale a adopté, 

Le Président de la République promu!gue la loi dont la teneur 
suit : 

Article unique. -— Par dérogation aux dispositions de f'ar- 
ticle 11 de la loi du 27 octobre 1946, la durée du marrlat des 
membres du Conseil économique, en fonctions le 26 inars 1950, 
est prorogée jusqu'au 26 décembre 1950, 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 

Fait à*Paris, le 31 mars 1950, 

VINCENT AUTHOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 
Le mlnistre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCIE. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
à VON DELBOS, 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, ; 
JACQUES CHASTELLAIN, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre de l'agriculture, 
GABRIEL VALAY. 
Le vinistre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU, 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER, 
€ 


LOI n° 50-379 du 31 mars 1950 modifiant et prorogeant la loi 
n° 49-458 du 2 avril 1949 accordant le bénéfice du maintien 
dans les lieux à certains clients des hôtels, pensions de 
famille et meubiés. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont déli- 
béré, 

L'ASsemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue Ja loi dont a teneur 
suit: 


Article unique. — Le premier alinéa de l'article {°° de Ja Joi 
du 2 avril 1949 est ainsi modifié: > 

« Jusqu'au 1% avril 1952, le maïntien dans les lieux est accordé 
de plein droit et sans l’accomplissement d’aueune formalité 
aux clients des hôtels et pensions de famille, ainsi qu'aux loca- 
taires de logements dont le bailleur exerce la profession de 
loueur en meublé, qui satisfont les uns et les autres aux eondi- 
tions suivantes: ». 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait À Paris, le 31 mars 1950, 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GLORGES BIDAULT. 
Le garde des scenur, ministre de la juxstir?, 
RENÉ MAYER. 
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Leaubie, retraité, — Maintenu. 


qde M. le chef d’escadron Prévost, retraité, — Maintenu. 


emplacement de M. 
Maintens. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 31 mars 1950 chargeant le ministre de l'éducation nationale 
de l'intérim du ministère de l’intérieur. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, x 
Vi les Hicles ra et 46 de la Constitution de la République 
française, 


Décrète : 

Art, 4e — M. Yvon Delbos, min'stre de l'éducalion nationale, est 
charzé de l'intérim du de l'intérieur pendant l'absence de 
M. Iienri Queuille. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
l'ait à Paris, le 31 mars 1950, 


Par le Président de la Répubiique: 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 


VINCENT AUIOL, 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Désret du 28 mars 1950 portant promotions (gendarmerie nationale 
et justice militaire). 


l'ar décret en dale du 28 mars 1950, sont promus, à titre définitif: 


ACTIVE 


Gendarmerie nationale, 
(Pour prendre rang du {+ avril 1950.) 
Au grade de colonel.- 


Les lieutenants-colonels : 
M. Bouillar (Aibert-Léon), en remplacement de 
Vasseur, retraité, — Maintenu. 
M. “Yresse! (Pierre-Joseph), en remplacement de 
Moser, retraité. — Maintenu, 


M. colonel 


M. le colonel 


Au grade de lieutenant-colonel, 


Les chefs d'escadron: 
M. lounieaux (Marcel-Charles-Joseph), en remplacement de M. le 
dieutenant-colonel Bouiilar, promu. — Maintenu. 


M. Lebel (Maurice-Victor-Antoine), en remplacement de M, le 
Tressel, promu. — Maintenu. 
M. Crozafon (Emile-Charles-Alexandre-Maurice), en remplacement 


de M. le iieutenant!-colonel Couthures, retrailé, — Maintenu. 
M. Dupuy (Robert-Pol), en remplacement de M. le lieutenant- 


Au grade de chef d'escadron, 


Les capitaines: 
tour (ancienneté), M, Bazin (René-Jean-Isidore), en rempla- 
æement de M, le chet d'escadron Fromentin, retraité, — Maintenu. 


D 2e tour (choix). M. Ralhier (Joseph-Georges-Robert), en rempla- 
ment de M. le chef d'escadron Journieaux, promu. — Maintenu. 


4% our (anciennelé), M. Rouchanud (André), en rempiacement 


{cr 


2% tour (choix). M. Colombies (André-Jean), en remplacement de 
le chef d’escadron Lebel, promu. — Maintenu, 

{% tour (ancienneté). M. Lickel (Michel), en remplacement de 

M. le chef d'escadron Auge, retraité. — Maintenu. 


2 tour (choix). M. Maës (Georges), en remplacement de M. le 
Chef d'escadron Crozafon, promu, — Maintenu. 
1e {our ‘ancienneté). M. Convert (Gabriel-Robert-Félicien), en 


le chef d’escadron Bourdoncle, retraité, — 


Au grade de capilame. 
Les lieulenents: 


(Pour prendre rang du 91 mars 1950.) 
Reiiquat du tableau de 1949. 
(anciennelé). M. Royer (Fernand), en remplacement 
Bessard, retraité. — Maintenur. 
M. Prevotat (Roger-Viclor\, en 
de M. le capitaine Bazin, promu. — Maintenu. 

3 (ancienneté), M. Louyat (Gabriel-Camile), en remplace- 
ment de M. le capilaine Chevaiier, retraité, — Majntenu. 

Ier (ancienneté), M. Bargues (Jean-Henri-Léon), en rempla- 
cerment de M. je capilaine Raïhier, promu. — Maintenu. 

2 tour (choix). M. Jolly (Pierre-Eugène-Adrien-Jean), en rempla- 
cement de M. capilaine Ribaud, retraité, — Majntenu. 

3 tour (anciennelé), M. Gauthier (Viclor-Louis-Marie), en reme 
placement de M. le capitaine Rouchaud, promu. — Mainlenu. 

1% lour {anciennelé), M. Desjardins (Henri-Pierre-Alphonse), en 
remplacement de M, le capitaine Rouveure, mis en posilion de 
réforme, — Maintenu, 

%e four (choix). M. Labregere (Louis-Henri) (inscrit au 
exceplionne! de 1949, Journal officiel du 15 octobre 1919, p. 
pour services exceptionnels en Indochine), en 
M. le capitaine Colombies, promu, — Maintenu. 


tour 
de M, le capiiaine 


2e choix). remplacement 


lableau 
10166, 
remplacement de 


(Pour prendre rang du for avril 1950.) 


3% lour (ancienneté), M. Guy (René), en remplacement de M. le 
capilaine Convert, promu, — Maintenu. 


fer Lour (ancienneté). M. Berland (Claudius-Roger), en remplace. 


ment de M. le capitaine Lickel, promu. — Maintentt, 

2° Lour (choix). M. Lamour (André-René-Jules), en remplacement 
de M. le capitaine Savoire, retraité. — Maintenu. 

3 lour (ancienneté), M. Conte (Edouard), en remplacement de 
M. je capilaine Maës, promu, — Maintenu. 

fer tour (ancrenneté" M. Gathier (Louis-Eugène Henri), en rem. 
placement de M. ie capitaine Fontugne, ægetraité. — Maiultenu 

Au grade de sous-lieutenant. 


‘Pour prendre rang du {°r avril 1950.) 
Les sous-officiers : 
MM. Mallinger (Adam-Léon). 
Coifre (Marcel-Ulysse-François). 
Counit (Alÿhonse-Fernand). 
Bourel (Edouard). 
Roudier (Raymond). 
Salardaine (André-Armand-Josenh), 


Service des justices militaires. 
(Pour prendre rang du 1er avril 1950.) 
CADRE DES OFFICIBRS DE JUSTICE MILIIMEK 


Au grade de colonel de justice militaire. 


M. le Jlieutenant-colonel de justice militaire Jalut 
Joseph}, en remplacement de M. le colonel de justice 
Pagnat, retraité. 


mililuire 


Au grade de lieutenant-colonel de justice militaire. 


de 
M. 


M. commandant 
en remplacement de 
de Beauvais, retraité. 


justice 


Militaire Bourely 
le 


(René-Henri), 
lieulenant-colonel de 


justice imililarre 


Au grade de commandant de justice militaire. 
Les capitaines de justice militaire : 
M. Giuliani (llenri-Paul), en remplacement de 
Bourely, promu, 
M. Sigaud (Pierre-Jean) 


M. le commandant 


(aménagement d'effectifs). 


CADRE DES OFFICIERS DE JUSTICE MARITIME 


Au grade d'oflicier de justice maritime de % classe. 


M. l'officier de justice marilime de classe Barbier (Eugène. 
Emile), en remplacement de M. l'officier de justice marilime de 


2 classe Burgard, promu. 
CADRE DES OFFICIERS GREFFIERS 
Au grade de capilaine greflier, 
Les lieutenants grefliers: 


er tour (choix). M. Colombani (Pline), en remplacement de M. le 
capitaine Gouan, retraité, 
2e tour (choix). M. Le Crom 


(Aubin) {aménagement d'effectifs). 


Au grade de sous-lieutenant greflier. 


Les adjudants-chefs commis greftiers : 


MM. Rebufel (Edouard-Louis), Lucchini (Dominique), Dugas (Gus- 
tave-Pierre). 
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Décret du 28 mars 1950 promotions (gendarmerie nationale 
et justice militaire). 


Pur décret en date du 28 mars 1950, sont promus à titre définitif: 
ACTIVE 
Gendarmerie nationale, 
Au grade de lieutenant. 
PROMOTIONS AUTOMATIQOUES 


Les sous-lieutenanls: 
(Pour prendre rang du 25 mars 1950.) 
MM Gibaud (Pierre-Jean), Lhuillier (Louis-Paul), Pillet (Frédéric- 
Gaston-Michel), 
(Pour prendre rang du 17 avril 1950.) 
M. Le Guern (Guillaume). 


Service de la justice miiitaire. 
CADRE DES OFFICIERS GREFFIERS 
Au grade de licutenant. 


PROMOIION AUTOMATIQUE 


(Pour prendre rang du 4% avril 1950.) 
M. le sousdieutenant Hame] (Jean-Georges-Jules), 


© 


Décret Cu 21 mars 1959 portan! nominations 
dans l’ordre mationai de la Légion é'henneur. 


Par décret en dule du 21 mars 1950, rendu sur la proposition du 
conseil des miniswes, du ministre de la défense nationaie (secréla- 
riat d'Elat aux forc ces smmées {guerre !), vu la déclaration du conseil 
de l’ordre portant ies nominations du présent décret sont faites en 
conformilé des leis, déc rels et règlements en vigueur, sont nommés 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur, avec Uai tement, les 
anilitaires des réserves désignés ci-après: 


Au grade de cheralicr. 
Infanierie. 
Tiistani (Simon-Francois), capilaine (5° région); 
7 campagnes. A élé cilé. 
Arme blindée et cavalerie. 


Boscary (Joseph-Mari:-Roland), région); 
vices, 7 campagnes. À 66 Dh! et cité 


24 ans de ser- 


Promotions de sous-cfficiers servant après la durée légale 
{armée de terre). 


Par décision dy 28 mars 1930, sont promus, pour prendre rang du 
Aor avril 1950, les sous-ofliciers servant après Ja durée légale “dont 
les noms suivent: 

METROPOLITAINES 
Intendance. 

A. — Au grade d'adjudant-chel. 
Les adjndants: 
Dupont (Joseph), exploitation, T, O. Allemagne. 
Leroy (Armand), exploitation, 6 section C. 0. M. A. 
Laporte (Georges), exploitation, 5e srction C. O. M. A. 
Lecubain (Hubert), bureaux, école müitaire d'administration. 
Ourset (Edmond), bureaux, troupes de Tunisie, 
Pellier (Adrien), bureaux, T. O. Autriche 
Becker (Emile), bureaux, section C. 0. M. À. 
Gauché (Roger), bureaux, {re section C. O0. M. A. 


TROUPES 


B. — Au grade d'adjudant. 
Les sergents-majors: 
& tour (ancienneté). Herrmann (Camilie), 
M. À. 
4er four (choix). Joua (Eugène), bureaux, T. O0. Allemagne. 
2e tour (choix). Berger {Aibert), exp'oilalion, % seclion C. O. M. A. 
3e tour (choix), Avry (Marcel), exploilation, 4 section C. O0. M. A. 
4 tour (ancienneté), Fouqueray (Rent), exploitation, 10° section 
C. O0. M. A. 
der tour (choix) Leroy (André), exploilation, % section C. O. M. A. 
2% tour (choix). Waïllig (André), exploitaijon, T. 0. Al:emagne. 
3e tour (choix). Peyrani Eugène) exploitation, section C. O. M. 4. 
4 tour (ancienne), Maroselli (Antoine), bureaux, % section C. 
M. A. 


bureaux, 6 section C. O. 


30 ans de services, : 


4er tour (choix) Gignet {Félix}, bureaux, 7e section C, M. A. 
9e tour (choix). Labadie (Edouard), exploitalion, T. O. Autriche. 
Je tour (choix). Cerraou (Pierre), expioitalion, base 901, 


C. — Au grade de sergent-major. , 


Les sergent{s-ch°fs: 
%e tour (choix). Saggesi (Françwis), exploitation, 9e section C. 
M. A. 
3e four (choix). Foujanet (Henwi}, exp'oilation, 4e section C. O. M. 4, 
4e tour (ancienneté), Lacombe (Albert), bureaux, 4e seclion C. 4 
M. A. 
fer {our (choix), Burin (Henri), exploilation, {re section C. O0. M. x 
3e {our (choix), Moussrt (René), exploitation, troupes de Tunisie, 
3e tour (choix). Chambrette (Louis), bureaux, 7e section C. O. M, 4, 
ïe {our (ancienneté). Casalta (Jean), bureaux, fre section C. 0. M. 4, 
fer lour (choix). Badie (I£éon), bureaux, T. 0. Alkemagne. 
2% tour {choix), Salle (Gaston), exploitation, section €. 0. M. A, 
3e tour {choix). Ferron (Joseph). exploitalion, 3e scction C. 0. M. A 
tour (ancienneté), Rlin (Roger), bureaux, T. Allemagne. 
ter four (choix). Pinolie (Robert), bureaux, troupes du Maroc. 
2e (our (Choix). Serdane (Georges), exploitation, 5e section C. 0, 
À. 
3 tour (choix), Caniaux (Eugène), bureaux, 2% section C. O0. M. A, 


tour (ancienneté), Guillaume (Albert, exp'uilalion, 10° section 
0. #4. 

1er tour Cluzeau (Roland), exploitation, 10 section €. 0, 
M. 4. 


D. — Au grade de sergent-che], 
Les sergents: 
tour (choix), Motlin (Constant), bureaux, 4e section C. O. M. A, 
4e tour (ancienneté), Xouikot (Renn), expluilation, 10e section C. 0, 
M. A. 
ter tour (choix). Guiard (Pisrre), bureaux, 10e section C. ©. M. A4. 
2e tour (choix), Mortreux (Maurice), bureaux, 2 section C. 0. M. 4, 
de tour (choix). Matlel (Raymond), bureaux, 6e section C. O. M. 
tour (ancienncté), Turmet (Maurice), exploilation, 10e section 
Æ A. 
jer tour (choix). S2yer (Marcel), exploitation, troupes du Marot 
2e tour (choix). Auduraud (Marcel), bursaux, troupes du Maroc, 
3e tour (choix). Belin (Paul), bureaux, T. ©. "AL emagne, 
ze (ancienneté), Rondel (Francis), expioitation, section C, 0, 
M. A. | 
ter (choix), Monnier (Jean), expinilation, 4 section C. O. M. A, 
2e tour (choix). Tradigo (Anselme}, exploitation, G section C. % 
M. A. ' 
3e tour (choix), Matteï (Pierre), bureaux, % section C. O0. M. A, 
4e tour (ancienneté), Gorini (Jean), exploitation, section C. 
M. A. 
{er lour (choix). Julien (Jean), exp'oitation, T. Allemagne. 
2e tour (choix). Jeanmougin {R'mé), exploitation, T. O, Allemagne, 
3e four (choix). Dangremont (Georges), bureaux, T, O. Aliemagne. 


4e tour (anciennelé}), Veziat (Marcel), bureaux, section C. M. 4 : 


fer tour Gchoix). Hesse (Jacques), bureaux, T. O. Allemagne. 
2 tour (choix), Dreveton (Marcel), bureaux, T. O0. AHtmagne, 


Tahicau d'avancement de 1950 (armée active). 


Addilif au Journal officiel du 17 mars 19450: page 3010, pour lé 
grade de sergent-chel, inscriptions nouvelles, 2° sous-ofliciers ren« 
gagés, après: « Perrier {René}, exploitation, tre section C. M. 
mettre: « Aubert (Alfred), expicilation, re section C. O0. M. A. » 
Ginis. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 28 raars 1950 concernant l'anprobation de da convention 
signée le 21 novembre 1943 entre le Gouvernement français et la 
Confédération helvétique relative aux modalités d'indemnisation 
des inicrêts suisses dans les entreprises de gaz et d'électricité 
nationalisées. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre M 
des finances et des affaires économiques, du ministre des aflaires De. 


étrangères et du ministre de lindusirie et du commerce ; 
Vu les articles 26 et 31 de Constitulion ; 
Vu l’article 13 de la loi n° 46628 du 8 avril 1946 sur la palionst 


sation de l'électricité et du gaz, modifiée par les lois no 46-2295 


21 octobre 1946 et la loi me 4$-1° 260 du 12 août 1948; 
Vu le décret no 417-1002 du » juin 1947 fixant les rondilions d’ apvit 
cation à l'Algérie de la loi ne du 8 avril 196, 
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Décrète: 
" Art. fr. — La convention signée le 21 novembre 1949 enire le 
Gouvernement français et le gouvernement suisse relalive aux 
modalités d'indemnisation des intérêts suisses dans les entreprises 
de gaz et d'électricité nationalisées, qui est entrée en vigueur à 
date, est approuvée. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel! d> la République française. 

Fait à Paris, le 28 mars 1950. 


Par le Président de la République: 
Le president du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT 
Le ministre des finances et des affaires éconorniques, 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 


VINCENT AURIOL. 


Le ministre de l'industrie el du commerce, 
JRAM-MARIE LOUVEL. 


—+0 


Déeret n° 50-380 du 31 mars 1950 relatif au mede d'étabiisse- 
«Ù ment et à la procédure d'exécution de programmes tendant 
à la réalisation des pians d'équipement et de développement 


"U de ia loi n° 46-360 du 30 avril 1946 dans les départements 
d'outre-mer. 


Ie président du conseil des ministres, 
L Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du secrélaire d'Etat aux finances (affaires économi- 
ques), du secrétaire d'Etal aux finances, du vice-président du 
conseil, ministre de l'intérieur, et du secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur, 

Vu la loi n° 46-860 du 20 avril 1946 tendant à l’établisse- 
ment, au financement et à l'exécution des plans d’égnipement 
et de développement des territoires relevant du m:nistère de la 
France d'outre-mer et l'article 87 de la loi n° 48-1516 du 
26 septembre 1949 fixant l'évaluation des voies et moyens du 
budget. cénéral paur l'exercice 1948 et relative à diverses dispo- 
sitions d'ordre financier; 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur 
la publique et les textes qui l'ont complété et 

2 Vu la loi du 10 août 1871 relative aux conseils généraux et 
Je décret du 12 juillet 1893 sur la comptabilité départementale 
Let les textes qui les ont complétés et modifiés ; 

Vu Je décret n° 47-2252 du 1% novembre 1917 relatif aux 
conseils généraux des nouveaux départements d'outre-mer et 
baux pouvoirs des préfets de ces départements; 

Vu la loi du 5 avril 4884 sur l'organisation municipale et les 
textes qui l'ant complétée et modifiée, 


Décrète : 

Art, 1%, — La réalisation des plans d'équipement économique 
@t social des départements de la Guadeloupe. de la Martinique, 
de la Guyane francaise et de la Réunion, établis dans les 
orlitions fixées par Farticle de la loi du 30 avril 19%6 
modifiée, donne lieu à l'établissement de programmes dont la 
pcontexlure, la procédure d'établissement, les conditions de 
financement, d'exécution et de contrôle sont déterminées par 
es di<positions ci-après: 


Titre — De la contexture des programmes. 


Art. 2. — Chaque programme comprend l’ensemble des projets 
engager pendant la période qui va du 1* janvier de l’année 
ui donne son nom au programme au 3i décembre de la 
roisiéme année suivant, au plus tard. À cette date, pro- 
doit être clos. 
IL donne, pour chaque projet, le montant tatal de la 
dm engager el les prévisions, 
orrespondants. 
D Art. 3. — Le programme défini 
en sections : 
Une section générale comprenant les dépenses de recherches 
cientitiques, les participations dans les sociétés d'Etat ou d’éco- 
omie mixte, ainsi que les projets qui, par leur nature ou leurs 
conséquences, intéressent les services publies d'Etat, toutes ces 
en par la dotation de l'Etat 
qau F. TI. D. S. pour les investissement 
mer. p s dans les départements 
‘outelois, les contributions aux dépenses des organism 
jrecherche et les participations dans les sociétés d'Etat et d'éco- 
pnomie mixle restent régies par les textes actuellement en 
igueur, notamment le décret n° 46-2356 du 24 octobre 1946, 


dépense 
par période annale, des payements 


à l’article précédent est divisé 


Des sections des ecallectivités locales et établissements publics 
Jocaux, comprenant les projets de dépenses les intéressant spé- 
cialement, 

Art. 4. — Les dépenses de charune des sections des coBec- 
tivités locales et établissements publics locaux sont réparties en 
trois litres se rapportant: 

Le premier, aux transports et communmications ; 

Le second, au développement de ia production ; 

Le troisième, aux dépenses d'équipement d'intéæêt social, 

Chacun de ces titres est subdivisé en autant de chapitres 

u'il y a de natures d'ouvrages ou de chefs particuliers de 

épenses ou de services intéressés. 


Trrre IL — De l'élablissement des programmes. 


A. — Section générale. 

Art. 5. — La setion générale est préparée et présentée par 
le ministre chargs des affaires économiques. 

Elle est délibérée et arrêtée par le comité directeur du 
F. I. D.E.S. placé sous la présidence du ministre chargé des 
affaires économiques conformément à l'article 87 de la loi du 
26 septembre 194%. 


B. — Section des collectivités locales 
et des établissements publics Iücaux. 


Art. 6. — Chaque section des collectivités locales et établis- 
sements publics locaux est préparée et délibérée par les auto- 
rités et assemblées locales compétentes, soumises par le préfet 
à l'examen et à l'approbation du comité directeur du FLDES., 
arrêtée par l'autorité de tutelle et exécutée par l'autorité locale 
responsable. 

Art. 7. — La délibération du comité directeur du F.I.D.E.S. 
et celle de l'assemblée compétente prévoient la totalité des 
dépenses de la section du programme ainsi approuvée. 

Dans le cas où, en cours d'exécution, des modifications im- 
posées par les circonstances apparaîtraient nécessaires, soit pour 
tenir comple d'une variation de prix, soit en fonction de la 
conjoncture économique et financière, soit, enfin, pour adapter 
le programme approuvé à de nouvelles conditions techniques, 
il appartiendra à l'autorité locale compétente de les proposer, 
par l'intermédiaire du préfet, sous forme de programmes modi- 
ticatifs qui devront être délibérés et arrêtés dans les mêmes 
formes que le programme auquel ils se rattachent. 


Art. 8. — Dans le cadre du programme établi dans les condi- 
tions ci-dessus définies, les crédits de payement nécessaires à 
l'exécution des travaux à prévoir pour chaque période annale 
d'exécution du programme sont présen!'és, déhibérés et arrêtés 
dans les mêmes conditions que les programmes eux-mêmes. 

Hs sont modifiés ou annulés dans les mêmes formes. 

Art. 9, — L'approbalion donnée par l'assemblée locale compé- 
tente À un programime comporte l'engagement de couvrir sa 
participation aux charges du financement. 

La section extraordinaire du budget de chaque 
locale ou établissement publie intéressé prévoit: 

1° À un chapitre ou article spécial: 

a) En dépenses : les crédits nécessaires pour assurer la contri- 
bution au F. L D. E. S. visée à l'alinéa précédent ; 

b) En recettes: les ressources correspondantes destinées à 
faire face à cette contribution (contribution du budget ordi- 
naire, ressources extraordinaires, avances de la caisse centrale 
de la France d'outre-mer, produits des emprunts, elc.) ; 

2° À une subdivision spéciale: 

a) En dépenses: les dépenses d'équipement économique et 
social classées conformément aux prescriptions de l'article 4 
ci-dessus ; 

b) En recettes: le montant des versements effectués par la 
caisse centrale de la France d'outre-mer sur les ressources 
du fonds soit à titre de provisions, soit en couverture des 
dépenses déjà effectuées. 

Cette subdivision spéciale de la section extraordinaire du 
budget fait l’objet, en receltes et en dépenses, d'états de pré- 
visions portant sur chaque tranche annuelle de programme. 
Ces états de prévisions sont établis conformément aux articles 6 
et suivants ci-dessus, | 


collectivité 


II, — De l'exéculion des programmes, 


Art. 10. — L’exécution de la section générale est confiée au 
ministre chargé des aflaires économiques. A ee titre, il est 
considéré comme ordonnateur prineipal. 

Il peut désigner comme ordonnateurs secondaires les préfets 
ou des chefs de service représentant les ministres techniques. 
La désignation, dans les départements d'outre-mer, d'ordonna- 
teurs secondaires autres que les préfets intervient en accord 
avec le ministre de l’intérieur. * 
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Dans les localités où la présence d'un sous-ordonnateur est 
reconnue indispensable, celte fonction peut être confiée à un 
fonctionnaire jur décision du ministre chargé des affaires écono- 
prise avec l'avis de l'ordonnateur secondaire. 

Aït. 11. — Les dépenses de la section générale sont payées 
pour le compte de la €. C. F, O0. M. par le paveur la 
Seine, pour les dépenses ordonnancées sur sa caisse par l’ordon- 
laleur principal, et par les trésoriers-paveurs généraux en ce 
qui concerne les dépenses ordonnancées sur leur caisse par les 
ordonnateurs secondaires ou par les sous-ordonnateurs. 

La comptabilité des dépenses est tenue dans la forme bud- 
gélaire. 

Les dépenses sont classées par programme et par chapitre. 

La caisse centrale de la France d'outre-mer couvre le comp- 
table supérieur intéressé du montant des dépenses effectuées 
pour son compte par prélèvement sur le F.I. D. E.Ss. 

Art. 12, — L'ordonnateur des dépenses budgélaires de chaque 
collectivité locale ou de chaque établissement public local en 
vertu des lois et règlements en vigueur est également l’ordon- 
nateur de chacune des sections concernant ces collectivités ou 
C'ablissements publics. 

Art, 1%. — Les dépenses des sections des collectivités Jocales 
et élabissements publics Jocaux sont assignées sur la caisse 
du comptable de Ja collectivité locale ou de létablissement 
publie local intéressé. 

Elles sont suivies par programme et par chapitre et sont 
imputées au débit de Fi subdivision spéciale de Ja section extra- 
ordinaire du budget prévue à l'article 9 (2°) ci-dessus. Cette 
subdivision doit accuser constamment en re-2tte un montant 
égal ou supérieur au montant des dépenses. 

La comptabiité de ces dépenses est tenue dans là forme 
budgétaire. 

Art. 1%, — Les virements d’autorisition de programmes sont 
interdits. 

Tout virement de erédits de payement ne peut être effectné 
que dans les conditions mêmes où les crédils de payement sont 
suverts. 

Art, 15. — Sauf dieposition différente prévue par le présent 
décret, les dépenses sont engagées, liquidées, ordonnancées 
st pavées: 

Pour la section générale, conformément aux règles de la 
*omptabilité publique concernant les dépenses de l'Etat; 

Four les autres sections, conformément aux règles de Ja 
‘omplabilité publique eoncernant les co:lectivités locales et 
itablissements publics Jocaux intéressés. 

Art. 16, — Les programmes sont clos au plus tard Je 
ÿ{ décembre de la troisième année suivant celle de leur 
puverture. 

Les autorisations d'engagement et les crédits de payement 
non utilisés à la ciôture sont considérés comme définitivement 
annulés. 

ls peuvent, éventuec:lement, être repris dans nn programme 
uléreur au mème titre et dans les mêmes conditions que des 
iulor.sations ou des crédits nouveaux. 

Art. 17. — L'exécution des tranches gnnueïles du programme 
souvertes par des crédits de payement dans les conditions 
ixées par l'article 8 se poursuit du {1% janvier àäu 31 décembre. 

A ceite date, les ordonnancements ou les mandatements et 
les payements sont clos, 

Les dépenses engagtes au cours d'une tranche annuelle, non 
Mmandalees où non payées à la clôture de cette tranche, font 
l'objet de mandatements sur les crédits de la tranche suivante. 

Les crédits de payement ouverts au titre d'une tranche 
aunue:le qui n'ont pas été employés par des payements effec- 
tifs sont repris dans un état spécial établi par l'ordtahiiter en 
accord avec le comptable; l’état fait apparaître distinctement 
les portions de crédit non employées correspondant aux 
dépenses visées à l'alinéa précédent, Au vu de cet état, le 
comité directeur du F.1. D.E.S. peut accroître les donations 
aunuelies en crédits de payement de la tranche suivante ; tou- 
tefois, à concurrence de Ja portion de crédits non employés 
correspondant aux dépenses visées à l'alinéa qui précède, cet 
accroissement de crédits est obigatoirement grononcé par k 
comité directeur du F. D.E,S. 


IV, — Du contrôle. 


Art. 48 — Le préfet est chargé de la coordination et due 
contrôle de toutes les opérations relatives à la réalisation du 
plan d'équipement sur le territoire de son département. A ce 
titre, les ordonnateurs secondaires dans le département pour Ja 
section générale lui rendent compte de leur gestion, 

Il adresse, au 31 décembre de chaque année, au ministre 
chargé des affaires économiques, un rapport sur l'exécution 
de l'ensemble du programme de la section générale dans son 


département, accompagné des rapports visés à l'article 20 
ci-après et ét5blis par les ordonnateurs des collectivités locales 
et établissements publics locaux à la fin du dernier -trimestre 
de l’année. 

Art. 19. — Le trésoricr-payeur général suit l'exécution comp- 
table des opérations de la section généraie du programme dans 
son département. A cet effet, il tient Ja comptabilité des enga- 
gements de dépenses. Il adresse, le 51 décembre de chaque 
année, sous le couvert du ministre des finances, au ministre 
chargé des affaires économiques et au comité directeur du 
F.LD.E.S., un rapport sur l'exécution financière du pro- 

ramime en cours, accompagné d'un relevé des opérations 

“engagement, de mandatement et de payement effectuées dans 
son département au titre de la section générale. 

ll informe le contrôleur des dépenses engagées après le 
ministre des affaires économiques, des conditions dans lJes- 
quelles s’exécutent les opérations financières de la section 
générale de son département. 

Art. 20, — En ce qui concerne les sections des coilectivités 
locales et établissements publics locaux, chaque ordonnateur 
établit à la fin de chaque trimestre un rapport sur Ja situation 
du programme en cours d'exécution avec un relevé, visé par le 
comptable intéressé, des opérations d'engagement, de manda- 
tement et de payement effectuées au cours du trimestre écoulé 
et des trimestres antérieurs, Ces rapports sont adressés par Je 
préfet au ministre chargé des affaires économiques. 


Art, 21. — Au 31 décembre de chaque année, le ministre 
chargé des affaires économiques établit un rapport annuel 
concernant la section générale, ainsi qu'un relevé des opérations 
d'engagement, d'ordounancement, de mandatement et de paye- 
ment effectuées au cours de l’année. 

Ce rapport est communiqué au comité directeur du F. I. D. 
E. $., et transmis, avec les rapports visés à l'article précédent, 
au Parlement et à la cour des comptes. 

Art. 22. — Après clôture du programme, chacune des sections 
des collectivités locales et établissements publics locaux donne 
lieu à l'établissement, par l'ordonnateur, d'un compte d'emploi 
visé par le comptable intéressé. Ce compte d'emploi, après avoir 
élé soumis à l'autorité compétente et, par l'intermédiaire du 
préfet, au comité directeur du F. I. D. E, $., est arrêlé par le 
ministre chargé des affaires économiques et par le ministre de 
l'intérieur. Il est transmis ensuite au Parlement et à la cour des 
comptes. 

Quant à Ja section générale, le ministre chargé des affaires 
économiques en élablit le compte d'emploi qui, après avoir été 
soumis au comité directeur du F, I. D. E. $., est transmis au 
Parlement et à la commission de vérification des comptes des 
entreprises publiques. 


V, — Disposilions diverses. \ 


Art. 22. — Les dispositions du présent décret sont applicables 
à compter du 1% janvier 1950. 

Les opérations faites avant le 1* janvier 1950 au titre des 
plans d'équipement économique et social dans les quatre dépar- 
tements d'outre-mer seront régularisées en tant que besoin, 
dans le cadre des dispositions du présent décret et dans les 
conditions qui seront fixées par instructions du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre de l'inté- 
rieur. 

Art. 24. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le secrélaire d'Etat aux finances, le secrétaire d'Etat 
aux finances (affaires économiques), le secrétaire d'Etat aux 
finances, le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur 
et le secrétaire d'Elat à l'intérieur sont chargés, chacun en te 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 31 mars 1950. 
GEORGES BIDAULT, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieurs 
HENRI QUEUILLE. 


Le secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
BDGAR FAURE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances (affaires économiques), 
ROBERT BURON. 


—+e+- 
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JOURNAL OFFICIEL 


DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 1e Avril 1950 


Arrétent: 

Art. 4er, — Le tarif des péages perçus au port de Phitippeville, au 
protit de la chambre de commerce de cette ville, en vertu de Par- 
rêté interministériel du 16 février 1948, est germplacé par je tarif ci- 
dprcs: 


I. — TAXE SUR LES MARCIANDISES 


Les taxes eur les marchandises embarquées, débarquées ou {rans- 
bordées dans le port de Phiippeville et dans ses dependüniees sont 


fixées conne suit Pour chacune de ces opCrations. 


francs. 
A. — À l'importation, 
a) Sable et pavés, la 3 25 


b) Combustibies admis en entrepôt spécial en vue de la 
réexportation: houille, huiles lourdes et résidus de pétrole 
uel-oil, gas-oil), la Lonne.s.......... 
Houilles crues, carbonisées et agelomérées, chaux et 
iment, plâtre, carreaux, briques, huiles, noir d'os ct noir 


l'animal, pierre et terres servant aux arls el métiers (sauf 


les sables et pavés), la tonne 19 50 
d) Bois de toutes natures, poteries, cérta'es et leurs issues 

et dérivés, graines et farines, cornes, sabots et os de bétail, 
uballazes vides de toutes nalures, engrais, fonte. fer et acier, 

tourrare et son, goudron minéral, bitume et asphalte, huiles 

mincrales brutes et raffinces, essences, huiles et résidus de 

pétrole. tourteanx et drèches, riz, la 9 
‘ Ton! les marchandises non dénommées dans les 


A l’erportation. 


Chlorure de sodium, minerais de toutes natures, phas- 
ites natureis, fonte, fer, acier {brut ou déchets), alfa, 
b) Cornes, sabots et os de bétail, bois, céréales et leurs 
liège, sous toutes ses formes, 


dérivés et issues, fourrages, 


vius en marbre, poteries, la tonne......... 29 
Marchandises non dénommées dans les rubriques et 


La taxe st due pour les morchandises mises à terre ou embar- 
nues de terre soit directement par navire bord à quai, soit au 
moven de gabares, le navire étant mouillé dans le port ou en rade, 

Toutefois, les marchandises transbordées d'un navire sur un aulre, 
soit directement, soit au moyen de gahares, soit après juise à terre 
lorsqu'il ne s'est pas écoulé plus de onze jours entre la date de 
uise à terre et celle de la déclaration de réembarqnement, et sous 
la réserve qu'eles Soient restées sous Ja main de la douane, n’acquit- 
tent qu'une fois les taxes: ces taxes sont acquitiées par le navire 
importateur, la méme facilité est accordée aux marchandises placées 
sous Le régime de l’entrepôt réel, fictif ou spécial. 

Réduction. — Les taxes à l'importation êt à l'exportation sont 
réduites de moitié pour le caboltage a'gérien. 

Eremption. — Sont exempts de toute taxe: 

to Lee objets el marchandises appartenant à l'Etat ou destinés à 
son service : 

de Les mnalériaux employés au lestage ou provenant du délestage 
1 
navires; 

3 A l'embarquement senlement, les combustibles et autres pro- 
visions affectés au ravitaillement des navires; 

40 Les bagages des voyageurs; 

5° Coptainers ou radres frigorifiques vides; 


II. TAXES SUR LES ANIMAUX 


pour les animanx de la race chevaline, bovine, 


1950 F par tête 
même si cette OpéTa- 


nsine, cameline, embarqués ou transbordés, 
ton a lieu en dehors des limites des jetécs 

6.20 F par tête pour les animaux des espèces porcine et canine 
numbarqués, débarqués ou transbordés, méme si cette opération a 
en dehors des limites des jetées. 

3.25 F par tête pour les animaux des espèces ovine et eaprine 
embarqués ou fransbordés, même si celle opération a lieu en 
dehors des limites des jetées. 

Réduction. — Les taxes à l'impor!alion et à J'exporlation sont 
réduites de moitié pour le cabotage algérien, 

Erempltion. — Sont ext mpts de toute taxe les animaux appa tonai t 
à L'Etat ou destinés à son Service 


III. — TAXES SUR 1ES VOYAGEURS 


sager embarqué ou débarqué: 


francs. 


Passagers de la classe intermédiaire du paquebot V#/le-d'Oran et 
de tous les an'res paquebots comportant ja méme ciasce intermée 


d'aire: 97,4) F, 


Réduction. — a) Pour les enfants, ces taxes sont réduites à la 
moitié où au quart où complètement supprimées lorsque les rédue- 
tions semblables sont accordées par les compagnies de navigation 
sur les prix des passages, k 

h) Les taxes seront réduites de moitié pour les voyageurs en pro- 
venance où à destination d'un port algérien. 

Exeinption. — Sont exempts de toute taxe: 

fo Les militaires, fonctionnaires ou autres personnes voyageant 
pour le service et aux frais de 

2 Les passagers des navires touristiques faisant escale à Philippe- 
ville, débarquant où réembarquant sur le même navire; 

30 Les passagers reconnus clandestins et pour lesquels les compa- 
gnies de navigation no sont pas en mesure de percevoir le prix du 
passage, nile montant du péage, les passagers dont le débarquement 
a été refusé an port de destination et qui sont rapatriés gratuitement 
par les corapagnies de navigation sous réserve des justifications €e 
refoulernent à produire par-celles<i. 

Art. 2. — Les taxes de péages seront payables par le navire. 

Art. 3. — Les taxes fixées à l'article 4* ci-dessus entrerunt en 
vigueur trente jours après Ja publication au Journal officiel de la 
République francaise du présent arrêté, pourvu que cet arrêté ait 
été inséré au Journal officiel de V'Algérie huit jours au moins avant 
l'expiration de ce délai ou, dans le cas contraire, après line 
sertion du présent arrêté au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 27 rnars 1959. 

Le ministre drs travaux publics, des transports ct du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN. 
ident dn conseil, ministre de l'intérieur, 
et par délégation: 
Le Airecteur des services de l'Algérie 
et es départements d'outre-mer, 
DAMELON 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commert, 
Pour le secmlaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL ELEIA. 


Pour Je vice-prés 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n 59-381 du 27 mars 1950 relatif au statut 
des ingénieurs des mines. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de lindustrie et du commerce, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du 
iüinistre d'Etat et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le décret du {8 novembre 1810 contenant organisation de 
corps impérial des ingénieurs des mines; 

Vu le décret du 24 décembre 1851 portant organisation du 
corps des mines modiflé par les décreis des 28 mars 1852, 
91 paavier 1921, 25 mai 1926; 

Vu le décret dn 24 juin 19149 fixant les dispositions relatives 
aux congés hors cadres en faveur des ingénieurs des ponts 
et chaussées et des mines; 

Vu la loi du 149 octobre 1946 partant statut général des fone- 
tionnaires et notamment son article 2 ainsi conçu: « Des 
règlements d'admiaistration publique portant statuts parti- 
culiers préciseront pour le personnel de chaque administration 
ou service, ainsi que, le cas échéant, pour le .personnel appelé 
à être affecté dans plusieurs administrations ou services, les 
modalités d'appiication des dispositions de la présente loi. 

« En ce qui concerne les membres du conseñ d'Etat, de la cour 
des comptes, du corps diplomatique et consulaire, de l'adminis- 
tration préfectora'e, du corps enseignant, de la police et des 
corps reconnus comme ayant un caractère technique, Îles 
statuts partieuliers pourront déroger, après avis du conseil 
supérieur de la fonction publique prévu à l’article 19 ci-après, 
à certaines dispositions du présent statut incompatibles avec 
les nécessités propres à €es corps ou services »; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la fonction publique en date 
du 31 mars 1949; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Déerète : 
CHAPITRE 7, — Dispositions générales. 

Art. Les ingénieurs des mines constituent nn eorpé 
national à caractère intermioistériel dont les membres ont 
vocation; 

1° A occuper sculs les 
lires des services centraux 
mines et de la sidérurgie; 


cmpiois des cadres d'ingénieurs tifu- 
et extérieurs des directions 
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90 A occuper, concuræemment avec les ingénieurs des ponts 
et chaussées, les emplois des cadres d'ingénieurs titulaires des 
services centraux et extérieurs de ïa direction de l'électricité 
et du gaz et du cadre des ingénieurs des transports au minis- 
tère des travaux publics et des transports; 

3° À occuper, concurremment avec les fonctionnaires appar- 
tenant à d’autres corps les emp'ois d'ingénieurs titulaires des 
autres directions du ministère de l’industrie et du commerce 
et les emplois du cadre de l'inspection générale de l’industrie 
et du commerce, 

Us peuvent, en outre, être détachés dans d'autres cadres 
selon les conditions prévues par la loi du 19 octobre 1946. 

Art. 9. — Les cadres des ingénieurs du corps des mines com- 
prenant : 

Vingt et un ingénieurs généraux; 

Quarante ingénieurs en chef; 

Soixante-quinze ingénieurs, dont cinq de 1" classe, dix de 
2° classe, éoixante de 3° classe; 

Des ingénicus éèves dont le nombre est fixé chaque année 
par le ministère de lindustrie et du commerce suivant les 
besoins du recrutement, 

Art, 3, — Les ingénieurs généraux sont chargés notamment : 

Soit, soug l'autorité directe du ministre, d’une mission d'ins- 


pection administrative et technique, ou de la vice-présidence: 


du conseil général des mines; 


Soit de 'a direction d’un service central, d’un service tech- 


nique auprès d'une direction technique ou d’un service de 
recherche ; 

Soit de la direction d'une grande école d'ingénieurs ou d'un 
enseignement de base dans un de ces établissements. 

Art, 4. — Les ingénieurs en chef sont chargés de la direction 
d'un arrondissement minéralogique. 

ls peuvent être chargés d’un service eœentral, d’un service 
de recherches, de fonctions techniques à l’administration een- 
raie, de la direction d’une écoie d'ingénieurs, ou d'un ensei- 
gnerment de base dans un de ces élab:issements, 

Aït. 5. — Les ingénieurs sont chargés, sous l'autorité d'un 
ingénieur en chef, d'ua sous-arrondissement minéralogique. 

ls peuvent être chargés d'un service technique, d’un service 
de recherches, ou d'un enseignement dans une école d’ingé- 
nieurs. 

Art, 6, — Le grade d'ingénieur général comprend trois 
échelons. 

Le grade d'ingénieur en chef comprend einq échelons. 

Les 1%, 2 et 3% classes du grade d'ingénieur comprennent 
respectivement trois échelons, trois échelons et quatre éche- 
Jons, 


CHAPITRE I, — Recrutement, 


Art, 7, — Peuvent seuls être nommés dans un emploi d'’in- 
genicur et titularisés dans la 3° classe: 

{° Les ingénieurs Elèves ayant accompli un stage de deux 
années à l’école nationale supérieure des mines. de Paris et 
avant satisfait aux examens de fin de stage; 

2° Dans la proportion du dixième des titularisations, les ean- 
didats admis à l’examen professionnel ouvert aux ingénieurs 
principaux des travaux des mines, 

Art, 8. — Les ingénicurs élèves visés à l’article précédent 
sont recrulis : 

1* Dans la limite des quatre cfhquièmes des nominations, 
parmi les éèves de l’école polytechnique selon leur rang de 
classement à l'examen de sortie; 

2° Dans la limite du cinquième des nominations parmi les 
ingénieurs des travaux des mines comptant cinq années do 
services en celle qualité et admis à l’école nationale supérieure 
des mines de Paris, par la voie d’un concours qui leur est 


réservé, 


Art. 9. — Lorsque le concours ouvrant l'accès à l’école natio- 
haie supérieure des mines de Paris aux ingénieurs des travaux 
n'aura pas permis de recruter le nombre de candidats corres- 
pondant aux proportions fixées à l’article 8 ci-dessus, les 
qe ue ces res auraient eu accès à la sortie 

) ourront êtr tribus a voie de } 
P être altribués par la voie de l'examen 
Au eas où durant deux années consécutives, le concours et 
examen ouverts aux ingénieurs des travaux n'auraient pas 
permis de combier normalement les emplois qui leur sont 
offerts, le nombre des ingéuieurs élèves recrutés à l’école poly- 
technique pourrait être aceru par arrêté ministériel, dans k 
limite des emplois demenrts varants, | 


CHAPITRE III, — Avancement, 


Art. 10, — Les durées d'ancienneté de service norimaiement 
requises pour accéder aux diverses classes du grade d'ingénieu# 
sont fixées : 

A dix années de services publies dont six au moins eo ques 
lité d'ingénieur pour l'accès à Ja 2° classe; 

A quinze années de services publics dont quatre au moins et 
qualité d'ingénieur de 2° classe, pour l'accès à la 1° classe, 

Art. 11, — Les délais fixés à l'article précédent pourront êtré 
réduits pour les ingénieurs les mieux notes: 

A huit années de services publics dont cinq en qualité 
d'ingénieur, pour l'accès à la 2 clasee ; L 

A douze années de services publiés dont trois en qualité 
d'ingénieur de 2 classe, pour l'accès de la 17° classe. 

Art. 12, — Le stage accomp!À à l'école nationale supérienré 
des mines entre en compte dans le calcul de l'ancienneté 44 
services pubiics. 

Art. 13. — Peuvent seuls être nommés dans un emploi d'ingé 
nieur en chef et titularisés dans ce grade les ingeniours deg 
mines de {re classe ou de 2° classe, où remplissant les condk 
tions statutaires d'accès à la 2° classe 

Art. 13. — Peuvent seuls être nommés dans un emploi d'ingé 
nieur général et titularisés dans ce grade: les ingénienrs en 
chef comptant quinze années de services publics dont cinq 
ans àa1 moins en qualité d'ingénieur en chef, 

Art. 145, — L'avancement d'échelon est fonction à Ja fois 
de l'ancienneté et de la notation. Pour les fonctionnaires avant 
obtenu une note moveune, la durée du temps passé dans chaqua 
échelon est fixée à deux années. Ce délai peut être réduit à 
dix-huit mois pour les fonctionnaires les inieux notés dans 
les conditions prévues par le décret n° 49-S97 du 28 juin 1949, 

Art. 16. — Les ingénieurs des mines accèdent aux divers 
grades et classes par inscription à un tableau d'avance 
ment quel que soit le cadre auquel ils sont affectés, Ce fablean 
est dressé par arrêté concerté du président du conseil et deg 
ministres intéressés sur proposition de la commission 
trative paritaire prévue à l’article {8 du present décret ct après 
avis du conseil général des mines. 

Art. 17. — La direction du personnel du ministère de lirndies 


trie et du commerce tient à jour les dossiers des 1üg nicurs 
appartenant au corps des mines, 

Les ingénieurs généraux sont nemmés et fitularisés par 
déeret pris sur la proposition des ministres dont relevent leg 
ingénieurs intéressés, 

Art. 18. — Une commission administrative paritaire spéciale 
au corps des mines sera constituée par arrèlé concertée du 
président du conseil et des ministres intéressés dans les eondi 
tions fixées à l’article 20 du statut général des fonctionnaires 
et par le règlement d'administration publique en date du 
24 juillet 1947 pris en application des dispositions de l'article 22 
dudit statut. 

Le nombre des représentants de chaque ministre sera pros 
portionnel à celui des ingénieurs des mines en fonction dans 
son département. Toutefois, lorsque ee dernier chiffre he suffira 
pas pour permettre la désignation d'un représentant particulier 
au cadre intéressé, l'arrêté interministériel visé DOUTTA 
ne prévoir qu'un seul représentant pour plusieurs cadri 


JV, — Dispositions particulières. 


Art, 19. — Par dérogation à l'article {18 de la loi du 19 octobré 
1946, les ingénieurs des mines peuvent, sur leur demande, 
être placés en disponibilité pour une durée maximum de einq 
ans, non renouvelable, sous réserve des dispositions ci-apres, 
en vue de prêter leur concours à une entreprise relevant da 
leur compétence technique, à condition qu'ils comptent au 
moins cinq années de services effectifs dans l'adminietratton, 

La mise en disponibilité pourra toutefois être renouvelée sing 
limitation par périodes de cinq années au plus, <i elle est 
accordée à un ingénieur dans un intérét publie, en vue da 
Jui permettre de prêter son concours: 

Soit en France, soit dans les territoires d'outre-mer, à und 
entreprise chargée d’une exploitation minière où à une entree 
rise chargée d'un service publie, par l'Etat, les départements, 
es communes où établissements publics ; 


Soil à l'étranger, à une entreprise intéressant l'influence 
française; dans ce dernier cas, la en disponibilité <cra 
prononcée le cas échéant, renouvelle avec l'assentiment du 
ministre des affaires étrangeres. 

Si, au moment de sa mise en disponibilité, l'ingénieur compte 
un nombre d’années de services suffisant pour prétendre à une 


pension de retraite, tout en n'avant pas encore ntteint l'âge 
nécessaire à ce! effet, il DOU'TA. me en drhorsg di pi \ 
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JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Le Avril 1950 


Arrétent: 
Art, fer, — Le tarif des péages perçus au port de Phitippeville, au 
protit de la chambre de comimerce de cette ville, en vertu de lar- 
rêté interministériel du 16 février 1948, est demplacé par le tarif ci- 


dpres: 


— TAXE SUR LES MARCHANDISES 


Les taxes eur les marchandises embarquées, débarquées ou {ranc- 
bordécs dans le port de Philippeville et dans ses dependiites sont 
fixées comme suit pour chacune de ces opérations. 
francs. 


A. — À l'onportation. 
a) Sable et pavés, la tonnc....... es 3 25 
b) Combustibles admis en entrepôt spécial en vue de la 
réexportation: houille, huiles lourdes et résidus de pétrole 
(fucl-oil. gas-oil). la 13 
ce) Houilles crues, carbonistes et agglomérées, chaux et 
iment, plâtre, carreaux, briques, huiles, noir d'os ct noir 
j'animal, pierre et terres servant aux arls el métiers (sauf d 
les sables et pavés), la tonne ....,.........sessssssseosses 19 50 
d) Bois de toutes natures, poteries, céréa'es et leurs issues 
et dérivés, graines et farines, cornes, sabots et 05 de bétail, 
juballazes vides de toutes nafures, engrais, fonte, fer et acier, 
fourrase et son, goudron minéral, bitume ct asphalte, huiles 
minérales brutes et raffinces, essences, huiles et résidus de 
pétrole. tourteanx et drèches, riz, Ja 
ei Toutes Jes marchandises non dénommées dans les 
B, — A l’erportation. 
a) Cldorure de sodium, minerais de toutes natures, phos- 


tes naturels, fonte, fer, acier (brut ou déchets), alfa, 


b) Cornes, sabots et os de bétail, bois, céréales et leurs 
dérivés et issves, fourrages, liège, sous toutes ses formes, 
vins en fñüts, marbre, poteries, la tonne.....,....... 

Marchandises non dénormmées dans les rubriques a et 
65 


39 + 


La taxe st due pour les marchandises mises à terre ou embar- 
nues de terre soit directement par navire bord à quai, soit au 
rmoven de gabares, Je navire étant mouillé dans le port ou en rade, 

Toutefcis, les marchandises transbordées d'un navire sur un auire, 
coit directement, soit au moven de gabares, soit après quise à terre 
lor qu'il ne <'est pas écoulé p'us de onze jours entre la date de 
üuice à terre et celle de la déelaration de réembarquement, et sous 
la réserve qu'elies Soient restées sous Ja main de la douane, n'acquit 
tent qu'une fois les taxes: ces taxes sont acquitiées par le navire 
importateur, la même facilité est accordée aux marchandises placées 
sous le régime de l’entrepôt réel, fictif ou spécial. 

Réduction. — Les taxes à l'importalion ét à l'exportation sont 
réluites de moitié pour le cabotage a'gérien. 

Lremption. — Sont exempls de toute taxe: 

to Lee objets et marchandises appartenant à l'Elat ou destinés à 
Son <ernice;: 

%s Los matériaux employés au lestage ou provenant du délestage 
1 
des navires: 

2% A l'embarquement seulement, les combustibles et autres pro- 
visions affectés au ravitaillement des navires; 

50 Les hagages des voraseurs: 

Containers ou cadres frigvorifiques vides; 


—— TAXFS SUR LES ANIMAUX 


19,50 F par tête pour les animaux de la race chevaline, bovine, 
asine, cameline, embarqués ou transbordés, même si celle opéra- 
tion a lieu en dehors des limites des jetées. 

620 F par tête pour les animaux des espèces porcine et canine 
cumbarqués, débarqués ou transbordés, méme si cette opfration a 
lie en dehors des limites des jetces. 

3,95 F par tête pour les animanx des espèces ovina et caprine 
embarqués ou transbordés, même si celle opération a lieu en 
dehors des limites des jelées, 


Réduction. — Les axes à l'impor!alion et à l'exporlation sont 
réduites de moitié pour Île cabotage algérien, 

Eremption. — Sont Pxt mpts de toute faxe les animaux appartenant 
à l'Etat ou du ctinfs à son service 


III. — TASES SUR 1FS VOYAGEURS 


Pär passager embarqué où débarqué: 
francs. 


65 » 

32 50 
Passagers de la classe intermédiaire du paquebot Ville-d'Oran et 

de tous les autres paquebots comportant la même classe intermée 


diaire: 97, F, 


a 


Réduction. — a) Pour les enfants, ces taxes sont réduites à la 
moitié où au quart où complètement suppritnéés lorsque les réduec- 
tions semblables sont accordées par les compagnies de navigation 
sur les prix des passages; Ê 

bh) Les taxes seront réduites de moitié pour les Voyageurs CN pro 
véenance où à destination d'un port algérien. 

Exemption. — Sont exempts de toute taxe: 

to Les militaires, fonctionnaires ou autres personnes voyageant 
pour le service et aux frais de l'Etat; 

20 Les passagers des navires touristiques faisant escale à Philippe- 
ville, débarquant où réembarquant sur le même navire; 

30 Les passagers reconnus clandestins et pour lesquels les compa- 
gnies de navigation ne sont pas en mesure de percevoir le prix du 
passage, nile montant du péage, les passagers dont le débarquement 
a été refusé au port de destination et qui sont rapatriés gratuitement 
par les compagnies de navigation sous réserve des justifications de 
refoulement à produire par-celles-Ci. 

Art. 2. — Les taxes de pfages seront payables par le navire. 

Art. 3. — Les taxes fixées à l'article 1* ci-dessus entrerunt en 
vigueur treute jours après Ja publication au Journal officiel de la 
République francaise du présent arrêté, pourvu que cet arrété ait 
été inséré au Journal officiel de V'Algérie huit jours au moins avant 
l'expiration de ce délai ou, dans le cas contraire, huit jours après lin- 
sertion du présent arrêté au Journal officiel de V’Algérie. 

Fait à Paris, le 27 mars 195. 

Le ministre des travaux publics, des transports ct du tourisme 
JACQUES CHASTELLAIN. 
Pour le vice-président dn conseil, ministre de l'intérieur, 
et par délégation: 
Le Airecteur des services de l'Algérie 
ei ‘es départements d'outre-mer, 
DAMELON 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerc4 
Pour le secnlaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL ELHIA. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n 50-381 du 27 mars 1950 relatif au statut 
des ingénieurs des mines. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du 
üinistre d'Etat et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Va le décret du 48 novembre {810 contenant organisation de 
corps impérial des ingénieurs des mines; 

Vu le décret du 24 décembre 1851 portant organisation dn 
corps des mines modiflé par les décreis des 28 mars 1852, 
21 janvier 1921, 25 raai 1926; 

Vu le décret du 24 juin 1919 fixant les dispositions relatives 
aux congés hors cadres en faveur des ingénieurs des pon!s 
et chaussées et des mines; 

Vu la Loi du 19 octobre 1916 portant statut général des fonr- 
tionnaires et notamment son article 2 ainsi conçu: « Des 
règlements d'admiaistration publique portant statuts parti- 
culiers préciseront pour le personnel de chaque administration 
ou service, ainsi que, le cas échéant, pour le .personnel appelé 
à être aflecté dans plusicurs administrations ou services, les 
modalités d'appivation des dispositions de la présente loi. 

« En ce qui concerne les memes du consei: d'Etat, de la eour 
des comptes, du corps diplomatique et consulaire, de l’adminis- 
tration préfectora'e, du corps enseignant, de la police et des 
corps reconnus comme ayänt un caractère technique, 
statuts particuliers pourront déroger, après avis du eonseil 
supérieur de la fonction publique prévu à l’article 19 ci-après, 
à certaines dispositions du présent statut incompatibles avec 
les nécessités propres à ces corps ou services »; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la fonetion publiqne en date 
du 31 mars 1149: 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète ; 
CHAPITRE 7, — Dispositions générales. 

Art, Les ingénieurs des mines constituent un 
national à caractère intermioistériel dont les membres on 
voeation 

1° À occuper sculs les ompiois des cadres d’ingénicurs tu 
liires des services centraux et extérieurs des directions des 
mines et de Ja sidérurgie; 
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90 A occuper, concuræemment avec les ingénieurs des ponts 
et chaussées, les emplois des cadres d'ingénieurs titulaires des 
services centraux et extérieurs de ïa direction de l'électricité 
et du gaz et du cadre des ingénieurs des transports au minis- 
tère des travaux publics et des transports; 

3° A occuper, concurremment avec les fonctionnaires appar- 
tenant à d’autres corps les emp'ois d'ingénieurs titulaires des 
autres directions du ministère de l'industrie et du commerce 
et les emplois du cadre de l'inspection générale de l'industrie 
et du commerce. 

Us peuvent, en outre, être détachés dans d'autres cadres 
selon les conditions prévues par la loi du 19 octolæe 1946. 

Art, 9. — Les cadres des ingénieurs du corps des mines com- 
prenant: 

Vingt et un ingénieurs généraux; 

Quarante ingénieurs en chef; 

Soixante-quinze ingénieurs, dont cinq de 1" classe, dix de 
2: classe, éoixante de 3° classe; 

Des ingénieurs éèves dont je nombre est fixé chaque année 
par le ministère de l'industrie et du commerce suivant les 
besoins du recrutement, 

Art, 3. — Les ingénieurs généraux sont chargés notamment: 

Soit, soug l'autorité directe du ministre, d’une mission d’ins- 
pection administrative et technique, ou de la vice-présidence 
du conseil général des mines; 

Soit de la direction d'un service centra!, d'un service tech- 
nique auprès d’une direction technique ou d'un service de 
recherche ; 

Soit de la direction d’une grande école d'ingénieurs ou d'un 
enseignement de base dans un de ces établissements. 

Art. 4. — Les ingénieurs en chef sont chargés de la direction 
d'un arrondissement minéralogique. 

Ils neuvent être chargés d’un service eentral, d’un service 
de recherches, de fonctions techniques à l'administration cen- 
raie, de la direction d’une écoie d'ingénieurs, ou d’un ensei- 
gnement de base dans un de ces élab:issements. 

. Aït. 5. — Les ingénieurs sont chargés, sous l'autorité d'un 
ingénieur en chef, d'ua sous-arrondissement minéralogique. 

Il peuvent être chargés d’un service technique, d’un service 
de recherches, ou d'un enseignement dans une école d’'ingé- 
nieurs. 

Art, 6. — [Le grade 
échelons. 

Le grade d'ingénieur en chef comprend cinq échelons. 

Les 1%, 2 et 3% classes du grade d'ingénieur comprennent 
respectivement trois échelons, trois échelons et quatre éche- 
Jons, 


d'ingénieur général comprend trois 


CHAPIIRE I, — Recrutement. 


Art. 7. — Peuvent seuls être nommés dans un emploi d'in- 
genicur et titularisés dans la 3° classe : 

1° Les ingénieurs élèves ayant accompli un stage de deux 
années à l’école nationale supérieure des mines. de Paris et 
avaut satisfait aux examens de fin de stage; 

2° Dans la proportion du dixième dés titularisations, les ean- 
didats admis à l’examen professionnel ouvert aux ingénieurs 
principaux des travaux des mines, 

Art, 8, — Les ingénicurs élèves visés à l’article précédent 
sont recrutés: 

1° Dans la limile des quatre cfhquièmes des nominations, 
parini les éèves de l'école polytechnique selon leur rang de 
classement à l'examen de sortie ; 

2° Dans la limite du cinqnième des nominations parmi les 
ingénieurs des travaux des mines comptant einq années do 
es en cette qualité et admis à l’école nationale supérieure 
secs sh de Paris, par la voie d’un concours qui leur est 


- 

Art. 9. — Lorsque le concours ouvrant l'accès à l’école natio- 
naie supérieure des mines de Paris aux ingénieurs des travaux 
n'aura pas permis de recruter le nombre de candidats corres- 
pondant aux proportions fixées à l’article 8 ci-dessus, les 
Penn auxquels ces candidats auraient eu aceès à la sortie 
pourront être attribués par la voie de l'examen 
Au cas où durant deux années consécutives, le concours e 
examen ouverts aux ingénieurs des travaux Dos nn 
permis de combier normalement les emplois qui leur sont 
Oferis, le nombre des ingénieurs élèves recrutés à l'école poiy- 
technique pourrait être aceru par arrêté ministériel, dans Ja 
limite des emplois demenrés varants. 


CuaPITRE — Avancement, 


Art. 10. — Les durées d'ancienneté de service normaiement 
requises pour accéder aux diverses classes du grade d'ingénieum 
sont fixées : 

A dix anntes de services publies dont au moins ques 
lité d'ingénieur pour l'accès à Ja 2° classe; 

A quinze années de services publies dont quatre au 
qualité d'ingénieur de 2 classe, pour l'accès à la 1° classe. 

Art. 11. — Les délais fixés à l'article précédent pourront êtré 
réduits pour les ingénieurs les mieux notés: 

A huit années de services publics dont 
d'ingénieur, pour l'accès à la 2 classe; | 4 

A douze années de services publiés dont trois en qua ité 
d'ingénieur de 2° classe, pour l'accès de la 1° classe. 

Art. 42. — Le stage accompli à l'école nationale supérienré 
des mines entre en compte L A le calcul de l'ancienneté dd 
services publics. 

Art. 13. — Peuvent seuls être nommés dans un emploi d’ingée 
nieur en chef et titularisés dans ce grade les ingéniours deg 
ruines de {re classe ou de 2e elasse, on rermplissant les condis 
tions statutaires d'accès à la 2° classe. 

Art. 14. — Peuvent seuls être nommés dans un emploi d'ingé 
nieur général et titularisés dans ee grade: les ingénieurs en 
chef comptant quinze années de services publics dont cinq 
ans à moins en qualité d'ingénieur en chef, 

Art. 15, — L'avancement d'échelon est fonction à la foig 
de l'ancienneté et de la notation. Pour les fonctionnaires avant 
obtenu une note movenne, la durée du teinps passé düns chiqua 
échelon est fixée à deux années. Ce délai peut ètre réduit à 
dix-huit mois pour les fonctionnaires les inieux notés dans 
les conditions prévues par Le décret n° 49-897 du juin 1949, 

Art. 16. — Les ingénieurs des mines accèdent aux diverg 
grades et classes par inscription à un même tableau d'avance 
ment quel que soit le cadre auquel ils sont affectés, Ce tablean 
est dressé par arrêté concerté du président du conseil et des 
ministres intéressés sur proposition de la commission adrminise 


en qualité 


cinq 


trative paritaire prévue à l’article 18 du present décret et anrèg 
avis du conseil général des mines. 
Art. 17. — La direction du personnel du ministére de Firidrss 


trie et du commerce tient à jour les dossiers des lug nicurs 
appartenant au corps des mines, 


Les ingénieurs généraux sont nemmrfs et tilularisés par 


décret pris sur la proposition des ministres dont reevent les 
ingénicurs intéressées, 
Art, 18. — Une commission adiministrative paritaire spéciale 


au corps des mines sera constituée par arrêté concertée du 
président du conseil et des ministres intéressés dans les condi 
tions fixées à l’article 20 du statut général des fonctionnaires 
et par le règlement d'administration publique en date du 
24 a 1947 pris en application des dispositions de l'article 22 
dudit statut. 

Le nombre des représentants de chaque ministre sera pros 
portionnel à celui des ingénieurs des mines en fonction dans 
son département. Toutefois, lorsque ce dernier chiffre he suffira 
pas pour permettre la désignation d'un représentant particulier 
au cadre intéressé, l'arrêté interministériel visé eiddeesue pourra 
ne prévoir qu'un seul représentant pour plusieurs cadre 


CHAPITRE JV. 
Art. 19. — Par dérogation à l'article {18 de la loi du 19 octobré 
1946, les ingénieurs des mines peuvent, sur leur demande, 
être placés en disponibilité pour une durée maxiroum de einq 
ans, non renouvelable, sous réserve ci-apres, 
en vue de prêter leur concours à une entreprise relevant da 
leur compétence technique, à condition qu'ils comptent au 
moins cinq années de services effectifs dans l'adminietratiton, 
La mise en disponibilité pourra toutefois être renouvelée sang 
limitation par périodes de cinq années au ‘plus, si elle eet 
accordée à un ingénieur dans un intérét publie, en vue da 
lui permettre de prêter son concours : 
Soit en France, soit dans les territoires d'outre-mer, à und 
entreprise chargée d’une explo tation minière ou à une 
rise chargée d'un service public, par l'Etat, les départements, 
es communes où établissements publics: 
Soit à l'étranger, À une entreprise inftressant l'influence 


— Dispositions particuhères. 


les disp sition 


française ; dans ce dernier cas, la mice en disponinilé sera 
prononcée e*, le cas échéant, renouvelte avec l'ascentiment du 
ministre des affaires étrangères, 

Si, au moment de sa mise en disponibilité, l'ingéiieur compte 
un nombre d’années de services suffisant pour prétendre à une 


pension de retraite, tout en n'ayant pas encore atteint l'âge 
nécessaire à cet effet, il poutra. méme en dehors de 
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nibilité jusqu les cas en Art 27, — Les inspecteurs généraux qui ocenpent actuelle. 
ies is d'age ment un emploi de chef d'arrondissement minéralogique en 
exigées pou application de l’article #3 de Ja loi provisoirement applicable du 
Art. 20, — Les ingévieurs des mines en disponibilité, appelés SU avril 1951 pourront étre maintenus, à titre personnel, dans 


à doneer enseignement en qualité d rofesseurs titulaires 
à l’une des école des rnines, à Fécole 
nationale des ponts et chaussées, À Péeole supérieure de la 
Métallurgie et de l'industrie des mines de Naney, À l'institut 
francais pétrole où à l'une de: évoles techniques des mines 
de Dousi ou d'Ales, conserveruet leurs droits à un avancement 
dans le corps des mines, le ternps passé dans eette position 
ne que pour moitié pour la détermination de leur 
anciennete, 

Art. 21. — Le nombre des ingénieurs des mines en position 
de détachement on en disponibilité ne peut excéder l'effectif 
slatutaire du eorps fixé à l'article 2 du présent décret. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 404, 4% alinéa, 
du statut général des fonctionnaires, les détachemes ts de 
tongue duree prononcés sur Ja demande des ingénieurs inté- 
ressés dans le cas prévu à Farticle 99, 1°, dudit statut pourront 
btre indéfin'ment renonvelés, 

Art. 22 — Les des Inines rayés des €Cadres à 
l'issue d'une période de disponibilité peuvent se voir cunferer 
J'honorariat de leur grade. 

L'honcrariat du grade d'ingénieur des mines peut être conféré 
aux ingénieurs principaux des travaux des inines admis à Ja 
retraite ou rayés des cadres à l'issue d'une période de dispo- 
aibilité. 


Lafionales supérieure: 


CHAPITRE — Dispositions fransioires, 

Art. 33, — Un agréié converté du président du conseil et du 
ministre de l'industrie et du cormmerce fixera le classement 
des ingénieurs des mines dans les divers crade s et éche'ons du 
présent statut en se référant an tabieau ci-dessous : 


CRADES FT ÉCHELOXS CGRADES ET ÉCHFLOYS 


Ancien elatut. Nouveau etatnt 


fnspectenur il Izgénieur général, échelon, 
Inspecteur général % classé 

Inspectenr 


Ingénieur en chef, chef d'arror- 
disserment 
chef de grands servie: : 


Nngénie: r= Dors 

lugénieur -en.chef, 3° échelor 
Ingénieur en chef fre classe... FInténienr en chef, % échelon. 
igénienur en 2e classe en chef, 17 échelon. 
génieur Ordinaire 47 classe : 

Après 6 Ingéni Je classe, 6 lon, 

RADIOS he 2 classe, 2 échel 

Après lagérii 2 classe, 1échelon, 

Ingénieur or 2 iigénmieur classe, échelon, 
{ F 

ter L 3 classe, : 

2e échelon, avant ans Ciasse, 1 échelon, 
— — — — — —— — 


Art, 9%, — Tes ing'eieurs des mines placés en congé hors 
cadres antérieurement à pubcation du présent décret seront 
placés en dieponiité et hénéticieront des dispositions de Far- 
ticle 2 du décret du 24 juin 1014 

En aucun ças le d<positions ne peut s’appli. 
uer pendant une période @e plus de cinq amnées à compter 
de la date de teur mise en congé hors sadre, 

Art 25, — Les proportions de quatre cinquièmes et un cin- 
quiéme tixées respectivement aux alinéas 4 et 2 de l'urtide 8 
ci-dessus sont jusqu'au 1% janvier 1954 portées à Cinq sixièrnes 
un sixIeme, 


Art. 26. — Si, par auite des conditions d intégration, les effec- 


tifs prévus à l'article 2 ci-dessus pour les ingénieurs de 1" classe 


ou de 2° 
Inféricures pourront accrus en 


elasse ne peuvent être âttéints, les effectifs des classes 


emploi. 
Art. 28, — Sont abrogées toutes dispositions coutraires au 
présent décret. | 
Art. 29, — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre de l'industrie et du commerce, le secrétaire 
d'Etat aux finances et le ministre d'Ftat sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, @e l'exécution du présent décret, qui sera 
publié an Jourmal officiel de Ya République française. 
Fait à Paris, le 27 mars 1950, 
GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie ‘et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le ministre d'Etat, 
PIERRE-NFNRI TEFIGEN, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. - 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Tour de service outre-mer des foncuonnaires civiis 
appartenant aux cadres régis par décret. 


Embarquement à partir du 1% mai 190. 

{Toutelois, les fonctionnaires qni devaient s'embarquer en avril et 
qui ont reçu des ordres à cet effet rejoindront leur poste à la date 
primitivement tixée.) 
Les personnels ci-après désignés seront, dès notificaljon, soumis 

aux vaccinations réglementaires si y a lieu. 

devront, s'ils le désirent, adresser au chef du service &dminis- 
trateur (Bordeaux où Marseille) une demande d'autorisation d’'em- 
mener leur famille outre-mer en indiquant Ja composition de cette 
dernière. Le chef du service statuera par délégation du ministre. 
Toutefois, en ce qui concerne l’Indachine, Fermbarquement des 
familles reste subordonné à l’auto’isation du haut Connmnissaire en 
Indochine. 

Les départs pourront avoir lieu par voie aérienne ou maritime; fl 
est recommandé aux intéressés de préparer en conséquémte leurs 
bagages de route. 

Les embargnements par voie rnaritime auront lieu 'à la diligence 
des services de Bordeanx et de Marseille; les départs par vois 
aérienne, À la diligence de la direction: du personnel de l'adrainis- 
tration centrale {section de la reiève). 

Les demandes de sursis, d'embarquement appuyées de toutes 
pièces justificatives seront à adresser au service 
gétent. 

L ADMINISTRATEURS 
Groupe des administrateurs de 2 et 3° classe, 
Pour servir en Afiique occidentale française. 
M. Baillet (Marcel). 
Pour servir en Afrique équatoriale française. 

dIM. Fabre (Georges), Rey@gl (Henri). 

Groupe des administrateurs adjoints de 17 ciasss, 


Pour servir en A/rique occidentale française, 
MM. Dumoulin (Pierre), Feral (Gabriel). 
Pour servir en Afrique équatoriale française.. 
MM. Beck (Pierre), Manin (Emme), sous réserve de leur aptitude 
päysique à servir éutre-mer. 
Groupe des administrateurs adjoints de 2° et 3° classe 
et élèves administrateurs, 
Pour servir en Afrique occidentale francaise, 
M. Hamel (Charles), 
Pour servir en Afrique équatoriale française, 
MM. Barbier (Michel), Ladhuie (Paul). 
Pour servir au Cameroun, 
M. Puilas (Aimé), 
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Pour servir à Madagascer, 
M. Magnes (Bernard). 
Pour servir en Indochine. 
M. Troude (Pierre). 
JL — CADRE DES MAGISTRATS DE L'INDOCHINE 
(Néant.) 
11]. — CADRE DES MAGISTRATS DES TERRITOIRES 
AUTRES QUE L’INDOCHINE 
Groupe des magistrats des 3° au 6° degré. 
Pour servir au Camcroun. 
M. Blin (Raymond) (rejoindra immédiatement). 
Groupe des magistrats des 7° au 10° degré. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
MM. Ducaud (Camille) (rejoindra immédiatement), Arrigui (Gabriel) 
(rejoindra immédiatement). 
Groupe des magistrats des 11° au 14° degré. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Adda (Claude) (rejoindra immédiatement). 
IV. — GREFFIERS 
(Néant.) 
NV. — TRANSMISSIONS COLONIALES 
PERSONNEL SUPERIEUR 
Groupe des receveurs supérieurs. 
Pour servir en Afrique occidentale française, 
M. Boyer (Gérard). 
Pour servir à Madagascar. 
M. Champion ‘{IHubert). 
PERSONNEL DE DIRECTION 
Groupe des ingénieurs et ingénieurs adjoints (radio). 
Pour servir en Indochine. 
M. Abdon (René). 
PERSONNEL DE CONTROLE ET DE MAÏTRISE 


Groupe des receveurs, contréleurs principaux 
et contrôleurs (postes). 


Pour servir en Afrique occidentale francaise. 
MM. Long (Robert), Lacrampe (Robert). 


Groupe des chefs de centre et chefs de section (radio). 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Guglielmi (Paul). 


Pour servir à Madagascar. 
M. Boiron (Auguste), 


Droupe des chefs de section et contrôleurs principaux (centraux). 
Pour servir en Afrique équatoriale française. 
M. Bride (René), 


Groupe des contrôleurs (lignes et installations). 
Pour servir en Afrique occidentale française, | æ 
M. Baudean (Charles). 


Groupe des chefs d'équipe principaux et chefs d'équipe (lignes). 
Pour servir à Madagascar. 
M. Tronville (Lucien). 


— ADMINISTRATION GENERALE DES RES 
AUTRES QUE L'INDOCHINE 
C4 Groupe des sous-chefs de bureau et rédacteurs. 
Pour semir en Afrique occidentale française. 
® Grange (Fernand), 


Vi — SECRETARIATS GENERAUX 
(Néant) 
Vi — BUREAUX DES SERVICES CIVILS DE L'INDOCHINE 
(Néant.) 


IX. -— INSPECTION DU TRAVAIL 
(Néant.) 


X. — CHIFFRE 
(Néant.) 
XI, — TRESORERIES 
(Néant.) 
XII. — INFIRMIERES ET SAGES-FEMMES 
Groupe des sages-femmes principales et sages-femmes. 
Pour servir en Afrique occidentale française, 


Robin (Jeanine). 
XIII, — AGRICULTURE 


Groupe des ingénieurs, ingénieurs adjoints et ingénieurs stagiaires. 


Pour servir en Afrique occidentale française, 


M. Fournier (Franck). 
Pour servir en Afrique équatoriale française. 
M. Lévôque (Léonidas). 
XIV. — ELEVAGE 
Groupe des vétérinaires inspecteurs en chef et principaux. 
Pour Servir à Madagascar, 
M. Dorel (René). 
XV. — EAUX ET FORETS 


Groupe des inspecteurs principaux, inspecteurs 
et inspecteurs stagiaires. 


Pour servir en Afrique occidentale française, 
MM. Caslan (Auguslin), Perriguey (Nicolas), 

XVI, — CHASSES 
(Néant.) 

XVII — GEOLOGIE 
(Néant) 

XVIIT. — PORTS ET RADES 
(Néant.) 
XIX. — TRAVAUX PUBLICS, MINES ET TECHNIQUES 
INDUSTRIELLES 


Groupe des ingénieurs principaux de 2, 3, 4 classe 
et ingenieèurs hors classe. 


Pour servir en Afrique occidentale francaise. 
M. Ahknaric (Marcel) (T.P.). 
Pour servir en Afrique équatoriale [rançase, 
M. Vallaniin (Jacques) (T. P.). 
Pour servir aux Comores. 
M. Prévot (Jean) (T.P.). 


Groupe des ingénieurs de 1°, 2°, 3°, 4 classe et. ingénieurs adjoints 
de 1° et 2° classe. 


Pour servir en Afrique occidentale française, 
M. Fomb@nne (André) (T. P.). 
XX. — METEOROLOGIE 
Groupe des ingénieurs et ingénieurs adjoints. 
Pour servir en Afrique occwentale francaise. 


M. Fairmaire (Paul) (rejoindra immédiatement). 


AXI, — CHEMINS DE FER DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


(Néant.) 
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: Pour servir au Cameroun. F 
additif tour de eervire outre-mer du {er septembre 4919: 
Ajouter: « Cossi (Jeanine) ». - 
Administrateurs. Agriculture. 


GROUPE DES ADMINISTRATEURS 2°, 3° CLASSE 
Pour servir au Cameroun. 


M. Bouchart (Pierre). 


Le présent additif annulk: celui publié au Journal officiel du 9 sep- 
tembre 1919, page 9126, en ce qui concerne M. Bouchart (Pierre). 
Additif au tour de service outre-mer du 1° février 1950 paru au 


Journal ojjiciel du février 1950, page 1164: 
Magistrats. 
Cadre des magistrats des territoires autres que l'indochine. 
GROUPE DES MAGISTIATS Des 7e AU 10 DEGRÉS 
Pour servir à Madagascar. 
M. Ricci (Norbert) {rejoindra immédiatement). 
GROUPE DBS MAGISTRATS DES au 1° pranés 
Pour servir à Madagascar, 
M, Marly (Camille) (rejoindra immédiatement), 
Transmissions coloniales. 


GROUPE DES RECEVEURS, CONTRÔLEURS PRINCIPAUX 
ET UONTROLEURS (POSYES) 


Pour servir au Cameroun. 


M. Le Clanche (Pierre-Léon-Marie). 
Le présent additif annule celui publi£ au Journal officiel du 
46 février 190, page 1662, en ce qui concerne M. Le Clanche (Pierre- 


Léon-Marie), 
— 
Additif au tour de service oulre-mer du 4e mars 1950: 
Transmissions Coloniaies. 
GROUPE DES INGÉNIEURS EN CH£F ET INGÉNIEURS PRINCIPAUX 
Pour servir en Indochine. 


M. Journet (René) (rejoindra immédiatement). 
Le présent addilif annule celui publié au Journal officiel du 
45 mars 12»), page 29%, en ce qui concerne M. Journet. (René), 


Peclificatif au tour de service outre-mer du {er novembre 1948: 
Transmissions coloniales, 
GROUPE DES INGÉNIEURS EN CHEF ET INGÉNIEURS PRINCIPAUX 
Pour Servir en indochine. 
Rayer: « Chazerans (Roger) », 
Pour servir en Afrique occidentale française. 


Ajouter: « Chazerans (Roger) ». 


Rectificatif au tour de service outre-mer du {+ décembre 1M8, 
page 11505: 
Administrateurs, 
GROUPE DES ADMINISTRATEURS DE Âr9 CLASSE 
Pour Servir en Afrique tqualoriale française. 

Rayer: « Vallat (Maurice) », 

Pour servir au Cameroun. 
Ajouter: « Vallat (Maurice) ». 


Reclificatif au tour de service outre-mer du {+ novembre 1949 
paru au Journal officiel du 1 novembre 1919, page 108%; 
Infirmières et sages-temmes. 
GROUPE DES SAGES-FEMMES RINCIPALES ET SAGES-FEMMRS 


Pour servir en Afrique occidentale française. 


Rayer: « Cossi (Jeanine) », 


GROUPE DES INGÉNIEURS EN CHEF ET INGÉNIEURS PRINCIPAUX 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
Rayer: « Renaud (Jean) ». 


Reclificatif au tour de service outre-mer dn le décembre 1919, 
paru au Journal officiel du 4% décembre 19, page 11552: 
Administrateurs. 
GROUPE DES ADMIMSTRATEURS DE 2° ET 2% CLASSE 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
Rayer: « Le Corfec (Joseph} ». 
Pour servir au Cumeroun. 
Ajouter: « Le Corfec (Joseph) ». 
Transmissions coloniales, 
PERSONNEL DE CONTRÔLE ET DE MAÎTRISE 
GROUPE DES CHEFS DE SECTION ET CONTRÔLEURS PRINCIPAUX (CENTRAUX) 
Pour servir en Afrique cccidentale française. 
Rayer: « Poncet-Montange (Henei! ». 
Pour servir à Madagascar. 
Ajouter: « Poncet-Monlange {Henri) ». 


— 


Rectificatif au tour de service outre-mer Au 17 mars 1950, paru 
au Journal officiel du 41% mars 195%, page 2578: 


Ports et rades. 
GROUPE DES GAPITAINSS ET LIEUIENANTS DE PORTS 
Pour servir au Togo. 
Rayer: « Jourdan (Luc) ». 
Pour servir en Afrique équatoriale française. 


Ajouter: « Jourdan (Luc) ». 


Liste des sursis d'embarquement accordés aux fonttionnaires civils 
appartenant aux règis par décret. 


Administrateurs. 


M. Brugnol (Jacques), sursis de deux mois, à compler du fer avril 
19») pour examen. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 4 
ET DE L'URBANISME 
Modification de l'arrêté du 23 mai 1947 relatif à la rémunération des À 


membres des juridictions des dommages de guerre, ainsi que des 
comrmaissaires du Gouvernement et des setrétaires desdites com- 
missions. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, ïe ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme et le secrétaire d’Etat aux finances, 

Vu Ja loi ne 46-2382 du 28 octobre 1916 sur les dommages de 
guerre; 

Vu le decret n° 48 2037 du 31 décembre 1918, pris en application de 
la loi n° 43-1268 du 17 août 1948, portant suppression des commissions 
cantonales des dommages de guerre et modification des attributions 
des commissions départementales ; à 

Vu le décret no 46-2961 du 31 décembre 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 28 octobre 
1916, et notamment son arlicle 34; 

Vu le décret no 47-829 du 30 avril 1947 portant réglement d’admi- 
nistration publique, relatif aux conditions de rémunération des 


membres des juridictions des dommages de guerre, ainsi que des 
commissaires du Gouvernement, secrétaires et personnel desdites 


commissions; 

Vu l'arrêté interministériel du 23 mai 1947 relatif à la rémunération 
des membres des juridictions des dommages de guerre ainsi que des 
commissaires du Gouvernement, des secrétaires et du personnel 
desdites commissions, 
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Arrêtent: 

Art. for. — Le deuxième paragraphe de l'article 1er de l'arrêté du 
23 mai 1917 susvisé est modifié ainsi qu'il suil: 

« Toutelois, lorsque les personnes ci-dessus énumérées exercent 
effectivement, en même temps, d’autres fonctions publiques rétri- 
buées par un trailement, elles reçoivent pendant la durée de leurs 
fonctions spéciales une indemnité qui est fixée annueltement: 

« Pour le président de la commission supérieure de cassalion, à 
200.000 F ; 

« Pour les vice-présidents de la commission supérieure de cassa- 
tion, à 120000 F; 

«“ Pour le président de la commission nationate, pour les commis- 
saires du Gouvernement près la commission supérieure de cassa- 
tion et pour le commissaire du Gouvernement près la commissien 
nationale, à 120.000 F; à 

« Pour les présidents de section tilulaires de la cammission natio- 
nale et pour les commissaires du Gouvernement adjoints à la com- 
mission nationale, à 96.000 F: 

« Pour le secrétaire en chef de la commission supérieure de Cas- 
sation, à 40.000 F; 

« Pour ies secrétaires de section de la commission supérieure de 
cassation, à 72.000 F ». 

Art. 2. — L'article 2 de l'arrêté du 23 mai 1917 susvisé est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Les membres titulaires et suppléants de la commission supé- 
rieure de cassation et de la comimission nalionale — auires que 
ceux visés à l'article fer — ainsi que les présidents et membres 
iilulaires et suppléants des commissions départementales reçoivent 
des vacalions qui sont fixées, gour chaque séan‘e, d'après le 
lableau A ci-dessous, s'ils occupent en même temps un empoi 
publie rétribué par un traitement, ou d'après le lableau B ci-dessous 
dans le cas contraire: 


A B 
france. france. 
Assesseurs de la commission supérieure de 
Présidents de section suppléants de la com- 
mission 609 . 2.400 
Assesseurs de la commission nationale........ 300 2.000 
Présidents des commissions départementales. 200 2.000 
Assesseurs des commissions départementales. 300 800 


« Si plnsieurs séances sont tennes dans le même mois, elles ne 
deg donner lieu à rétributien que lorsqu'elles dureront plus de 

ois heures ». 

Art. 3. — L'article 2 de l'arrêté du 23 mai 1917 susvisé est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« 11 pent étre alloué aux rapporteurs près la commission supé- 
rienre de cassation et la commission nationale des vacations dont le 
montant individuel ne peut excéder 300 F. 

« Le nombre des vacations à allouer pour chaque dossier ne peut 
Cire supérieur à dix que pour 20 p. 400 des dossiers traités par Cha- 
que *“ommission. 

« La rémunération totale annuelle de chaque rapporleur ne peut 
excéder 50.000 F ». 

Art. 4 — L'article 5 de l'arrêté du 23 mai 1947 susvisé est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Les états de frais et de vacations établis par les intéressés sont 
vérifiés et certifiés exacts par les présidents des commissions et 
{ransmis aux représentants du ininistère de la reconstruction et de 
l'urbanisme dans le département du siège des commissions, qui sont 
chargés de leur rég'ement. 

« Ponr la cernmission supérieure de cassalion et Fa commissign 
nationale dominages de guerre, la transmission est faite diréc- 
tement au ministère de ia reconstruction et de l'urbanisme ». 

Art. 5. — Le directeur des dommages de guerre et les directeurs 
de l'administration centrale du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, ainsi que le directeur des affaires civiles et du sceau 
au ministère de la justice et le directeur du budget du ministère 
des finanres e! dus aflaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal ofjicuel de la République française et prendra effet à 
compler du 1° janvier 1950. 

Fait à Paris, le 31 mars 1950. 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BORDAZ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet. 
JACQUES RONNEDIEU DE VABRES. 
Le. secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1950 


Ordre du jour du samedi 1e avril 1950. 


A neuf heures trente. PUBLIQUE 

— Vote des propositions de loi: fo de M  Viatte et niusienrs 4e 
ses collègues tendant à étendre le bénéfice de la législation de sécu 
rilé sociale aux éludianis atteints de longue maladie depuis ne date 
postérieure au 1® janvier 1938; 2e de Charbhonnel et pusieurs 
de ses collègues lendant à étendre le hénéfice de a sécurilé social: 
aux étud'ants dont le constat médical est antérieur au fe janvier 
1919. (Nos — M. Ségelle, rapporleur.) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

2. — Vole, en deuxièrme le:ture, du projet de Voi modifiant l'ar- 
ücle 2 du décret n° 46-611 du 5 avril 19% relatif à l'exploitation des 
substances utiles aux recherches et réalisations concernant l'énergie 
atomique dans les lerrilaires relevant de l'autorité du nunustre de 
la Franre d'outre-mer. (Nos 905-9627, — M  Maibraut, rapporteur.) 
(Sous réserve qu’il n'y ait pas Aébat.) 

3. — Vite de la proposition de Ini de MM: Couston et Guecdon 
tendant à inslituer une subvention nationale de 29 millions de francs 
pour favoriser la créalion d’une rislouraie s'appliquant à Fheure de 
vol à moteur à moleur pratiquée dans les afroclube, pour les jeunes 
de moins de vingt et un ans. (Nos R2#2-0476. — M, Jacques Gresa 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ail pas déhat.t 

4. — Discussion des 

40 De M. Rocquet, sur les raisons qui ont motivé ja fermelure 
des distlilleries d'alcool de betteraves: 

2 De M. Jan-Raymond Guyon, sue la politique que le Gouver- 
nement entend Suivre cn ce qui can'erne le régime éconmnique de 
l’aicool et sur ies soluiions qu'il envisage d'apporter aux problems 
économiques, agricoles, fis'aux el soriaux que souièie en France 
la question de lalcoo!: 

39 De M. Charpentier, sur la palilique de l’atcool; 

äo De M. Caron, sur: a) la suppression de l'alcou! de betteraves 
pour la campagne 19%: b) ja fixation du prix de fa bellerare: 

5 De M. Fernand Chevalier, sur les mesures qu- compte prendre 
le Gouvernement pour que le régime économique de laicoul puisse 
jouer efficacement le rôle en vue duquel il à été institué. 

5. — Discussion, en deuxième lecture, des prajets proposilions 
éventuellement amendés par le Conseil de ;a Republique. 


Liste des projets, prouositions ou rapports mis en cistribulion 
le samedi 1°" avril 1950. 

No 9530. — Proposilion de résolution de M. Coudray tendant à invi- 
ter le Gouvernement à présenter aux meitbres du hf, 
avant un délai d'un mois, un rapport d'ensemble sur les (ra- 
vaux el jes contlueions des commissions 
d'économies instiluées par le décret du 7 juin 1919 
à la commission des finances) 

No 9581. — Rapport, par M. Minjoz, au mom de la comini:cion de la 
uslice, sur le projet de loi tendan: à auioriser le Président de 
a République à ralifler la convention pour In privention et la 
répression du crime de génocide signée à Paris le 1! dé- 
cembre 1918. 


No 9582. — Rapport, par M. Louis Rollin, au nom de la cormission 
de la justice, sur ies propositions de loi tendaat à reulorver 
les peines contre les détenteurs d'ar:nes illirites et à répriner 
lee altaques à main armée et les en évements. | 

No 9583. — Rapport, par M. Defos du Rau, au nom de la commis 


sion de la justice, sur le projet de loi modifitut l'article 1% 
du code d'instruction criminelle, 


No 9581. — Rapport, par M. Lefos dn Rau, au nom de ja commission 
de ia Justice, sur r’ovis donné par le Conseil de épablique 
sur le projet de loi adopté par l'Assemblée malionule, tendant à 
modifier la loi validée du 29 mars 1912 relative à la pre-cription 
de l'action publique et des peines 

Ne 9597. — Rapport, par M. Emile Hugues, au nom de la commise n 
de l’intérieur, Sur le projet de loi tentant à 2m er lé prin- 
cipal ficlif de la contr.bulion molilière du d‘ 
Alpes-Maritimes. 

No 9602. — Ranport supplémentaire par M. Rofert Bal'anver \ nom 
de la commission de l'intérieur, sur: 1° la propos to e i0! 
tendant à la créalion d’une caisse nationale d'aménisen ent 
des lotissements défectueux; tentant à invter Gouver- 
nement à réaliser l'aménagement des lotissemen'z x 


Ne 9606. — Preposition de loi de M. Joseph Dumas tendant à favo- 
riser l'intégration des travailleurs das l'entrep:ise 
à la commission du travail). : 

No 9613. — Proposition de loi de M Barrot tendant à modifier les 
articles 10 et 25 de l'ordonnance n° 45-2134 du 19 octobre 1955 
fixant le régime des assurances sociales applicable aux assurés 
des professions non agricoles et à permellre dans certains cas 
l'avance par les caisses de la part garantie à l'assuré social 
(renvoyée à la commission du travail). 
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Ne 9629. — Proposilion de Joi de M. Pierre Meunier tendant à ce 
Mectivités locales ne soient pas assujelties à Fimpôt 


jétés (renvoyée à la commission des finances). 


sur 

1), — Demande en autorisalion de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée (renvoyée à la commission des 
juminunilés parlementaires), 

No Qü6l !1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de Assemblée (renvoyée à la commission des immu- 
nilés pariementaires). 

Ne O2 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
iuvimbre de l'Assemblée (renvoyée à la commission des lmmu- 
hités parlementaires). 

No O5 — Avis transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nalio- 
nale, tend@t à fixer les conditions d’atiribution des soldes et 
indemnités des fonctionnaires civils et militaires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, les conditions de recrute- 
nent, de mise en congé ou à la retraite de ces mêmes fonc- 
tionnaires (renvoyé à la commission des territoires d'outre- 
ner). 

Ne 6=7. — Proposition de loi de M. Jacques Bardoux sur les colisa- 

tions des pelits employeurs maitres artisans et travailleurs 

indépendants aux allocalions farniliales (renvoyée à la com- 
mission da travail). 

No 9702. — Praposilion de loi de M. Le Coulaller tendant à modifier 
les articles ?, 9 et 27 de la Joi n° 49-1097 du 2 août 1949 por- 
tant réforme du régime des pensions des personnels de l'Etat 
tituaires de la loi du 24 inars 1928 (renvoyée à la commission 
des pensions), 


(1) Le tirage de ce document est limité aux besoins de Mmes et 
MM. les dépulés et des services de l'Assemblée naticnale, 


Vérification de pouvoirs. 
Dans <a première séance du 21 mars 1950, l’Assemblée nationale 
a vérifié les pouvoirs de Mine Chevrin, député du Cher. 


Commission de la défense nationale. 


Séance du vendredi 31 mars 4950. 


Présents. — MM, Anxionnaz, Arnal, Bartolini, Bas, Bayrou, Billat, 
Bouret (Henri), Bouvier-0’Collereau Mayenne), Bruyneel, Cagde- 
ville, Caron, Cherrier, Christiaens, ‘oulibaly Ouezzin, Dassonville, 
Evrard, Fagon (Yves), Froment, Girardot, Guyot (Ray- 
mond) (seine), Jeanmot, Joinville {Aïfred Malicrel), Labyosse, Lam- 
bert (Emile-Louis) (Doub$), Lécrivain-Servoz. Mme Le Jeune 
(Hélène) (Côtes-du-Nord\, MM. Le Troquer (André), Manceau, Mar- 
tneau, Maurellet, Mekki, Mercier (André-François) (Deux-Sèvres), 
Métaver, Michelet, Mon'eil (André) (Finistère), Montel (Pierre), 
Moro-Giafferri (de), Penoy, Taillade, Tillin (Charles), Tourné, Tri- 
boulet, Pierre Villon. 


Commission des finances, 


{re séance du vendredi 3! mars 195%. 


Présents. — MM. Abelin, Aubry, Auguet, Barangé (Charles) (Maine- 
ét-Loire), Burlot, Coste-Floret (Paul) (Hérault), Denais (Joseph), 
Dusseauix, Uabele, Gaillard, Guesdon, Guillant (André), Guyon 
(lean-Raymond) (Gironde), Jean-Moreau, Lamps, Lecourt, Palewski, 
Paumier, Pflimiin, Ramette, Tourtand, 

Excusé. — M. Paul Reynaud, 

Suppléants. — M, A, Renard (de M. Duclos), Mme F. Lefebvre 
(de M. simonnet). 


Commission chargée d’enquêter sur les faits relatés 
jar M. le président du conseil dans sa déclaration du 17 janvier 1950. 


Séance du vendredi 31 mars 490. 
Présents. — MM. Anxionnaz, Arnal, Delahoutre, Depreux (Edouard), 
Duveau, July, Kriegel-Valrimont, Lamine-Guèye, Miche:el, Monteil 


André) (Finistère). 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1950 


Commission des finances, 


1re séance du vendredi 31 mars 1950. 

Présents. — MM. Berthoin (Jean), Boudet (Pierre), Emilien Lieutaud, 
Maroger (Jean), Marrane, Jacques Masteau, Montlaleñhberl (de), 
Pellenc, Roubert (Alex), Sclafer. 

Suppléants, — MM, Aubert (de M. Minvielle), Clavier (de M, Mas- 
teau), Rochereau (de M. Alric). 


9e séance du vendredi 31 mars 1950. 


Présents. — MM. Berthoïn (Jean), Boudet (Pierre), Debû-Bride] 
(Jacques), Emilien Lieulaud, Moroger (Jean), Pellenc, Roubert (Alex), 


Sciafer. 
Suppléants. — MM. Aubert (de M. Minvielle), Clavier (de M. Mas- 
teau), Mmes Girault (de M. Demusois), Roche (de M. Marrane). 


3e séance du vendredi 31 mars 1%0. 
“Présents. — MM. A'ric, Boudet (Pierre), Maroger (Jean), Marrane, 
Moulalembert !de), Pellene, Sclafer. 
Suppléants. — MM. Aubert (de M. Minvielle), Chaintron (de 
M. Demusois), Clavier (de M, Masleau), Le Guyon (de M, Avinin). 


Commission de la France d'outre-mer, 


Séance du vendredi mars 


Présents. — MM. Coupigny, Dronne, Mme Fboué, MM. Lafleur 
(Henri), Lassalle-Séré, Razac, Romani, Rucart (Marc), Mme Vialle 
(Jane), 

Excusés. — MM. Bechir Sow, Claireaux, Cozzino, Mme Crémieux, 
MM. Depreux, Dia (Mamadou), Diop, Doucouré, Crassard, Gustave, 
Haïdera, Ignacio-Pirto, Lagarosse, M Bodje, Serrure, Sigué, Vauthier, 
Verdeille, 

Suppléant, — M. Djamah Ali fd M 


Commission de l'intérieur (administration génerale, départementale 
et communale, Algérie). 
Séance du vendredi 31 mars 1XA. 
Présents. — MM. Porgeaud, Corau, Mme LCevaud, MM. Dumas 
(François;, Lodéon, Rurpied. 


Commièsion de la justice et de législaiion civile, 
criminelle et commerciale, 


Séance du vendredi 31 mars 1950. 
Présents. — MM, Beauvais, Carcassonne, Charlet (Gaston). Félice 
(de), Marcilhacy. 
Excusés. — MM. Giacomomi, Jozeau-Marigné, Maire, Georges Pernot, 


Commission de la marine et des pêches. 


Séance du vendredi Si mars 1950. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Claireaux, Denvers, Ferracci, Lag- 
salle-Séré, Le Digabel, Léonetti, Razac, Rochereau, Romani. 

Excusés. — M. Brunet, Mme Eboué, MM. Eslève, Gouyon (de), 
Gracia (de), Kalenzaga, Lasalarié, Léger, Paumelle, Vourc’h. 


Commission du travail et de la sécurité sociale, 


Séance du vendredi Si mars 1950. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Lermaitre (Claude), Loison, Pujol, 
Saint-Cyr, Ternyvnck, Tharradin, Vanrullen. 

Excusés, — MM. Boulangé, Dassaud, Mme Devaud, MM, Fournier 
(Roger), Méric. 

Assistail, en outre, à la séance. — M. (Clavier, au titre de !a 
commission des finances. 


Avis de concours pour l'emploi de secrétaire des débats 
du Conseil de ia République. 


Un concours pour le recrutement &@e secrélaires des débats du 
Conseil de la République, chargés de la rédaction des comptes 
rendus analytiques des séances, aura lieu le samedi 6 rai 1950. 

Les candidals qui désireraient prendre part à ce concours devront 
faire parvenir, avant le 29 avril 1950, au secrétariat général de Ja 
présidence du Conseil de la République, leur dermande accompagnée 
“es pièces suivantes: 

1° Un extrait récent de leur acte de naissance; 

29 Un extrait récent de leur casier judiciaire; 

3° Un certificat de bonne vie et mœurs; 

4o Une note manuscrite indiquant leur situation de famille; 

Une copie de leurs litres universitaires 

Go Une note manuscrite indiquant lewrs autres titres, ieurs tra- 
vaux et emplois antérieurs ; 

10 Une pièce établissant qu'ils ont satisfait définitivement aux 
lois de recrutement (état signalélique et des services ou certificat 
de réforme). 

Les candidats devront étre Français, du sexe masculin et âgés 
de vingt ans au moins et &e trente ans au plus au 29 avril 4950, 
celte limite d'âge élant augmentée d’une durée égale à celle de 
leurs services militaires légaux et de guerre, plus un an par enfant 
à charge. Is devront, en outre, être pourvus d'un diplôme de 
licence ou de l’un des diplômes figurant à l’article 3 du décret 
no 45-2288 du 9 octobre 1945 (Ccole normale supérieure, école 
polylechnique, école des sciences poliliques, haules études com- 
merciales, elc.). 
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De plus, iis Cevront déclarer sur l'honneur qu'ils ne tombent pas 
1 sous le coup des dispositions des ordonnances du 27 juin 1944 sur Mercredi 
l'épuration adiministrative et du 26 août 1914 sur l'indignité natio- 
È haie, où qu'en tout état de cause ils n'ont pas élé frappés par Neuf heures. 
l'un ou l'autre de ces deux texles. 
Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candl- COMMISSION DE L'ÉCONOMIE NATIOXALE 
dats qui se présenteront au secwitariat g‘néral de la préskience du Ordre du jour 
Conseil 6e Ja République, palais du Luxembourg, 45, rue de Va Union 
girani tmétro .Odéon), tous les jours, de quatorze heures trente 
à dix-huit heures. 


avrd 140. 


douanière franco-italienne, — Audi ions demandes: 


Nenf heures: un représentant du ministre du travail et de la sécu- 


; rité soriale; 
Dix ures: un représentant du ministre de l'agricultüre ; 
Onze heures: un représentant du tuiustre de l'iadustrie et du 
, ce 


INFORMATIONS ke 1f h trente, 
RELATIVES COMMISSIOX DE L'ÉCONOMIE 
le Pi d M, M reia A la 1 in 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE | 


"UNION FRANGMISE 


Nominations de membres de commissions, AVIS ET COMAMUNICATIGES 


Dans sa séance du jeudi 30 mars 49:50, l'Assemblée de l'Union 
française nommé: 

M. Jean Scelles membre d2 la commission 425 affaires culturelles, 10 
en rempiacement de M. Anûré de Péretti. Ministere des finances et des affaires économiques, ministère 

M. jeun Scelles inembre de la commission des affaires sociales, en de l'industrie et du commerce (secrétariat d'Etat a l'industrie 
remplacement de M. Corval. et au commerce) et ministre de ia santé publique et de la 

M. Souvannavonz Ourot membre de la commission des relations populatron. 
extérieures, en reluplacerment de M. £ouvannaveng Plierg. 


. Avis aux importateurs de produits en provenance du dapon. 
Commission de l'agriculture, élevage, Chasses, pêches et forêts. Les importateurs sont informés de ce que, dans le cadre de 
l'arral cerment financier franco-japons s Cu 7 juillet complété 
par l'avenant en dale du 9 juin 1949, il pourra être procédé, ay 
titre du programme du premier semestre 1900, à l'inipurtation des 
Présente. — MM. Bélabed, Cazelles, Cortinchi, Guexye Momar Bjim, Prouuils en provenance du Japon désignés ci-dessous. 
La Gravière, Le Brun-Kéris, Monnet, Rosfelder, Schotk. Les conditions de réalisation de ces importations sont fixées ainsi 
Excusés. — MM. Bizot, Boiteau, Roubou Hama, Bouda, Mme Caffot, qu'il suit: 
MM.- Carroué, Costes, Coulibaly, Meyer, Odru, Ou:dra0go, Saïdou- — Produits irnportés par groupements. 
Djermakoye, Cbhong, Viniger. Ke de te: 2 Cr Le cr tati 
av — Le ipartiation et de Fépar- 
Suppléants. — M. Le Brun-Kéris (de M. Bour), M. Cazelles des mél seul Habilité à 
(de M. Ebédé), M. Cortinchi (de M. fbrahim), M. Monnet (de produit 
M. Kemajou), M. Belabed (de M. Mademba), M. Sérot (de M. Roul- } 2 
Jesux-Dugage). II 
lu. 


Séance du jeudi 3 mars 1959. 


— Produits importés sous lirenres individuelles 
examinées au fur et à mesure de leur dépüt. 


Par dérogation aux dispositions de l'article 2 du décret du 
43 juill-t 1949, les deinandes d'autorisation d'importation concernant 


INFORMATIONS ces produits seront valihlement rene: par l'office des changes (sous- 
direction des licences ct autorisations cormmerciäles), de la 
RELATIVES Tour-des-Dames, à Paris (9%), dès la pubheation du présent avis au 


Journal officiel. 


AU CONSEIL ECONOMIQUE Par déraga ion aux di-positions de l'article 3 du même décret, ces 


demandes seront examinées au fur ét à auesure de leur dépo 
Numéro 
de poste, 
; Camphre. 
Mardi 4 avril 1950. ü Agar-agar. — Les importateurs présentant des demandes d’au- 
torisation d'ituportation jnipuiables sur ce po-ie devront 
Neuf heures trente. s'engager, par écrit, à réserver l'agar-agar importé à des 
COMMISSION DR L'ÉCONOMIE NATIONALE usages pharmaceutiques. Le respect des engageimeuts ainsi 


souscrits fera l'objet d'un coutrüle postertori de la part 
Ordre du jour ” du ministère de li santé publique et de la population 
Union douanière franco-italienne. — Audition d'un représentant du > Haies de foie de requin ei @e baleine, r 
ministre des finances et des affaires économiques. soie grège. — La fédération de la suierle, 24, place Tolozan, à 
Lyon, est seule habilitée à viser, sous le controle de Ja 
direction des industries diveises et des textiles du secrétariat 
| Neuf heures quaranie-Cing. à Etat à et au corminerce, les demand'’s d’auto- 
COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION  Jisation d'importation imputables sur ce poste. 


8 Déchets de soie. — Cette importation sera réalisée par Ja 
Ordre du Jou?. Société anonvme des fllatures de schappe, 3, quai Jules- 


de roposition 42 loi no 92% ant indemniser les + 5 Gourmont, à Lyon 

Proposition do loi n° 997% tendant à indemniser les commerçants 
% industriels ou artisans de la perte de leur droit au bail des it 9 Tissus de soie où de scha pp nes 953 À et 953 B du tarif 
Piles on locaux dans lesqueis ils exploilaient leurs fonds, lorsque ces douanier). — La fédération de la soierle, à Lyon, est seule 


ra- D immeubles où locaux ont été détruits par suite de faits de guerre. habilitée à vis°r, sous le contrô.e de la direction des indus- 

| Quatorze heures quarante-cing. portation imputables eur Ce poste. 
: DD  OUS-COMMISSION CHARGÉE D'ÉTUDIER UN NOUVEAU STATUT DE L'ALCOOL 41 Divers. — Le crédit affecté à ce poste est destiné à permettre 

gés Pimportation de produits japonais non repris uommément 


Auditions : Onire du jour, au présent avis. Les dernandes d'autorisation d imwortation 

concernant ces prodnits devront être visées favorah'ement, 

De M. Beauchamps, président du syndicat national des fabrican's un seulement par le ministère technique compétnt, mais 
ds sucre; encore par la direction des relations économiques »xtérieures 

D'un représentant mministr du secrétariat d'Etat aux finances (affaires économiques). 

Iepres nistre-de l'agricuit : 

Do M icuïture ; trs importateurs auront, d'ailleurs, intérêt à consulter 
INelnbre du Conseil économique sur l'accord inter. réalatlement au dépôt de demandes, le bureau géogra- 
, enire teurs de betteraves, relatif à la rhiqne Extréme-Orient de la D. R. E. E., 41, quai Branly, 
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] que 

io Les importations de pierres précieuses de couleur, de perles 
fines et de perles de culture en provenance du dapon (poste ne 1} 
s'effectueront dans les conditions prévues par l'avis aux jimporla- 
leurs publié au Jonurnai offiviel du 10 rmars 1950 (p. 2731); 

20 Sauf indications contraires du ministère technique intéressé, 
lés demande: d'autorisation à susceptibles aôire inputées 
sur posées n° (produits <hhmiques divers), n° 4 (camplhre) 
et n° 11 (divers) et déposées avant Ja publication du présont avis 
auront pas à être renouiejées; 


Les conditions dans lesquelles pourront être effectués les 
achats de soies grèges japonaises deslinfes à étre livrées soil direc- 
tement, soit aprés loportation préalable, à des pars étrangers, 
dudiquées duns l'avis aux exportateurs inséré ci-aprè:. 


Ministere des finances ei des affaires économiques et ministére 
de l'industrie et du commerce (secrétariat d'Etat à l’industrie 
et au commerce). 


Avis aux exportateurs de soies grêges janonaites en l'état. 


La réexporlation vers l'étranger de sn'es grèges japonaises inpor- 
tées en France ainsi que les opérations, de courtage international 
sur ce produit sont aulori-ées à destination des pays suivants: 

États-Unis, Canada, ensemble des pays de la zone ,steriing, union 
suisse, Portugai, Italie, Hollande, Paniemark, 
Suède, Norvège, Allemagne occidentale, Egrpte et pays de l'Amérique 
latine avec lesquels nous avons un accord de payement. 

Ces oxérations pourront en outre être admises à destination d’au- 
tres pays sous réserve d’un règlement en dollars U, S. A., en dollars 
du Canada, en francs suisses ibres ou en üvres sterling. 


CONXDITIOYS DE RÉALISATION DIS OPÉRATIONS 


do Rcerportation de soies grèges prealablement impoitées 
en France, 


Les demandes de licences d'exportation devront tre adressées à 
la fédé:ation de la soierie, 23-26, place Tolozan, à Lyon (ter), qui les 
wisera sous le contrôle de la direction des industries diverses et &es 
dextiles du ruinistère de l’industrie et du commerce et les transinetfra 
à la délégation de l'office des changes à Lyon, Ces deinaudes Gon- 
neron!t lieu, dans la mesure où elles seront complètes el correcte- 
ment établies, à délivrance automatique de la licence correspondante 
par celte Gérégation. 


2e Courtage international, 


Ces opérations seront autorisées, sur présentation d'un dossier Dan- 
care fortuule « Chalnois », ne 1, établi en trois exemplaires, 

Ces dossiers devront comporter une demande de iransfert de dol- 
Jars du compte japonais dans le. cadre de l'arrangement tiuancier 
franco-japonais du 7 juillet 4948 pour un a:hat déterminé de svies 
rrèges. 1ls seront déposés après Visa de Ja fédération de la Soierie 
à Lyon, à l’une des banques de la place de Lyon ayant la qualité 
d'intermédiaire agréé et transmis par celle-c1 à la délégation de 
l'office des changes à Lyon. Cette délégation est habilitée à auto- 
riser automatiquement les opérations dont les dossiers scront correc- 
tement établis. 

Les bénéficiaires devront acquérir les dollars de compte du compte 
âranco-japonais nécessaires à l'achat des soies dans le délai d'un 
mois, à compter de la date d'autorisation donnée par la délégation 
de l'office des changes. Le délai de vente sera au maximum de trois 
ynois à partir de cette même date. Un compte rendu de réalisation 
devra être remis en double exemplaire à la délégation de l'office des 
Changes dans les six mois qui suivront la date susvisée: l'un de ces 
documents sera accompagné des attestations bancaires relatives à la 
cession effective des devises rapatriées, 

Les dossiers non utilisés dans léur délai de validité devront être 
transmis pour annulation à la délégalion de l'office des Cauanges à 
Lyon. 


ltemarques, 


4e Exceptionnellermenut il est admis que les dossiers bancaires pour- 
ront êtie déposés sans éêlre couverts par un crédit documentaire 
ouvert d'ordre de l’acheleur étranger; 

90 Au cas où une opération initiée par un dossier bancaire ne 
pourrait se dénouer, il sera possible au bénéficiaire du dossier de 
faire entrer les soies achetées sur le marché intérieur français. 1] 
devra dans ce <as présenter à l'office des changes, à Paris, une 
demande de licence qui sera délivrée dans les condi- 
tions prévues au paragraphe II de l'avis aux importateurs de produits 
japonais inséré ci-dessus. Dès le moment où celte licence lui aura 
été accordée, l'intéressé demandera à la banque ayant examiné le 
dossier bancaire d'assurer l'annulation de ce dernier et d’affecter au 
financement de d'importation pure et simple les dollars de compte 
rélevés au titre du dossier, Mention en sera faite par la banque sur 
à licence. 


. l'office des changes, 8, rue de la ge mp à Paris 


Avis aux importateurs de coton brut en provenance du Brésil, 


Les dispos lions de F'av's aux importateurs de produits en prove- 
nance du Brésil, publié au Journal officiel du 21 octobre 1949, sont, 
ce qui concerne les 15odalités d'importation du coton brut (posic 
ue 2), annuiées et remplacées par les dispositions suivantes: 

Poste no 2, — Colon brut: 

Les demandes d'autorisation d'importation concernant ce produit 
pourront présentées: 

Soit pa: le groupement d’irnportation et de répartition du coton, 
8, rue Voiney, à Paris; 

Soit par les filatures de coton brut ressortissant an comité fnter- 
syndical de répartition du <oton ou par les négociants en coton 
agissant pour le compte desdits filateurs. 

Par dérogalion aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 
no 19-627 du 1% juillet 194, ces demandes pourront être déposées à 

dès 
la publication du présent avis au Journal officiel et seront examinées 
au fur el à mesure de leur dépôt. 

Le montant de ehacune des licences individuelles susceptibles 
d'être délivrées sera fixé par le comité intersyndical de répartition 
du colon dans le cadre des règles de sous-répartition en vigueur. 


Paris — linprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Préfet, directeur des Journeux officiels, 
CASSAGNEAU 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TELFGRAPHIQUE 


pérniers | mars 31 mars 19% 
cours 
DEVISES 
cotés releves Cours cotés en Boursg 
après avant 
ea Bourse! bourse Bourse 


349 60 |Etats-Unis (1 .. | 349 
697 5 


1205 50 |... |Portugal (100 1 1205 50 . 
162 & |Côte des Somalis 


ANNONCES 


Les annonces sent reçues à l'AGENCE HAVAS, 62, rue de Richelieu, Paris 
COMPTE CHÈQUE POSTAL 1.014.00, Pargs 
et dans ses succursales des départements, 


L'Adminisiration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


AVIS DIVERS 


Compania Minera Unificada del Cerro de Potosi 


MM. les actionnaires sont avisés que l'assemblée générale ordi. 
näire aura lieu dans les bureaux de la compagnie, à Buenos-Aires, 
le 28 avril 4950, à quinze heures: 

40 Approbation des comptes de l'exercice 1949; 
2° Queslions diverses. 


DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1904.) 


2 mars 1%0. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. Association 
Sportive Scolaire Salicam, But: développer la pratique des sports 
individuels et collectifs parmi les élèves de l'école primaire 
Salicam. Siège social: comité d'entreprise de la Salicam, Salin- 


de-Giraud. 
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